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N° 7293

CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2017-2018

Projet de loi portant modification

1° du Code du travail ;
2° de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l'aide au logement ;
3° de la loi modifiée du 19 juillet 1991 portant création d'un Service de la 
formation des adultes et donnant un statut légal au Centre de langues Luxembourg
;
4° de la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au développement ;
5° de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d'un fonds national de la 
recherche dans le secteur public ;
6° de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage d'habitation et 
modifiant certaines dispositions du Code civil ;
7° de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d'impact sociétal

RESUME

Le présent projet de loi vise à modifier différents textes de loi, afin de donner aux sociétés d’
impact sociétal (SIS), pour autant que leur capital soit constitué de 100 pour cent de parts d’
impact, accès au soutien financier public dans différents domaines, à savoir dans le domaine de
la coopération au développement, des aides à la construction d’habitations et à la gestion
locative sociale, de la formation pour adultes, de la recherche scientifique et du prêt temporaire
de main-d’œuvre.
En effet, depuis l’entrée en vigueur de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés
d’impact sociétal, le Gouvernement a constaté que bon nombre de dispositifs de soutien
financier public sont réservés exclusivement à des associations sans but lucratif (ASBL) ou des
fondations. Étant donné qu’il s’agit de domaines de prédilection pour les sociétés d’impact
sociétal et que celles-ci ne poursuivent pas de but lucratif, il semble logique de leur donner
accès à ces dispositifs de soutien financier public.
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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Economie sociale et solidaire et 
après délibération du Gouvernement en conseil;

Arrêtons :

Article unique.– Notre Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Economie sociale et solidaire est 
autorise à déposer en Notre nom à la Chambre des Députés le projet de loi portant modification
1.	 du Code du travail ;
2.	 de loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement ;
3.	 de loi modifiée du 19 juillet 1991 portant création d’un Service de la formation des adultes ;
4.	 de loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au développement ;
5.	 de loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d’un fonds national de la recherche dans le secteur 

public ;
6.	 de loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage d’habitation et modifiant certaines dispo-

sitions du Code civil ;
7.	 de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact sociétal.

Luxembourg, le 24 avril 2018

	Le Ministre du Travail, de l’Emploi 
	et de l’Economie sociale et solidaire,
	 Nicolas SCHMIT	 HENRI

*

EXPOSE DES MOTIFS

L’adoption puis l’entrée en vigueur de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés 
d’impact sociétal consacre une reconnaissance officielle de l’économie sociale et solidaire.

La société d’impact sociétal (SIS) présente de nombreux avantages (une meilleure sécurité juridique, 
un cadre fiscal adapté, un accès aux marchés publics, etc.), assortis d’obligations strictes en termes de 
transparence et de gouvernante. A travers l’exigence d’un agrément ministériel et un mécanisme de 
supervision, le régime de la société d’impact sociétal (SIS) vise à garantir non seulement la bonne 
gestion financière de ces entreprises, mais également la primauté de la finalité sociale ou sociétale sur 
la distribution de bénéfices.

Destinée à la fois aux organisations existantes de l’économie sociale et solidaire (principalement 
constituées sous la forme d’asbl et de fondations), et aux porteurs de projets qui souhaitent lancer des 
activités socialement innovantes, la société d’impact sociétal (SIS) a vocation à devenir le principal 
véhicule juridique du développement de l’économie sociale et solidaire au Luxembourg.

Ainsi, il convient de garantir que les organisations actuellement constituées sous forme d’asbl et de 
fondation et qui bénéficient de mécanismes de soutien publics ne soient pas privées d’une part impor-
tante de leur financement à cause d’un changement de statut juridique.

Il s’avère cependant que les dispositions de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés 
d’impact sociétal ne suffisent pas, à elles seules, à neutraliser efficacement tous les risques potentiels 
liés à la transition vers le régime de la société d’impact sociétal (SIS) pour les organisations de l’éco-
nomie sociale et solidaire qui bénéficient actuellement de conventionnements avec un ou plusieurs 
départements ministériels. En particulier, l’ULESS a attiré l’attention du Ministère du Travail, de 
l’Emploi et de l’Economie sociale et solidaire sur plusieurs dispositions législatives qui préconisent 
actuellement à l’Etat de conclure des conventions exclusivement avec des associations sans but lucratif 
ou des fondations.
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Afin d’avoir une idée plus précise de l’étendue des dispositions législatives qu’il conviendrait 
d’amender afin de garantir que les organisations de l’économie sociale et solidaire qui opteraient pour 
le statut de société d’impact sociétal (SIS) ne soient pas pénalisées, le Ministère du Travail, de l’Emploi 
et de l’Economie sociale et solidaire a lancé, au premier semestre 2017, une consultation auprès des 
autres départements ministériels. Plusieurs cas de figure ont été identifiés.

En premier lieu, il existe de nombreux cas dans lesquels aucune modification législative n’est requise 
pour permettre aux sociétés d’impact sociétal (SIS) de bénéficier des mêmes soutiens financiers que 
les associations sans but lucratif et les fondations.

C’est le cas notamment dans les relations que l’Etat entretient avec les organismes sociaux, familiaux 
et thérapeutiques (ASFT). En effet, l’article 11 de la loi du 8 septembre 1998 réglant les relations entre 
le Ministère de la Famille et les organismes oeuvrant dans le domaine social, familial et thérapeutique 
prévoit que le soutien financier de l’Etat peut être accordé à une personne morale de droit privé, pré-
cisant que « celle-ci doit être constituée soit en vertu d’une disposition légale particulière, soit selon 
les dispositions de la loi modifiée du 28 avril 1928 sur les associations et les fondations, soit selon les 
dispositions de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales ». Or, les sociétés 
d’impact sociétal répondent déjà à cette exigence dans la mesure où seules peuvent être agréées comme 
société d’impact sociétal (SIS) les sociétés anonymes, sociétés à responsabilité limitée et sociétés 
coopératives constituées selon les dispositions de la loi modifiée du 10 août 1915.

Il en va de même en ce qui concerne l’intervention de l’Etat dans l’intégration de demandeurs 
d’emploi difficiles à insérer ou à réinsérer sur le marché du travail. En effet, la loi du 3 mars 2009 
contribuant au rétablissement du plein emploi prévoit que les subventions sont subordonnées à l’obten-
tion d’un agrément délivré par le ministre ayant l’emploi dans ses attributions, lequel peut être obtenu 
par tout employeur qui répond « à l’ensemble des exigences légales en matière de législation sur les 
sociétés et associations » (art. L 593-3 du Code du Travail). Ceci, par définition est déjà le cas des 
sociétés d’impact sociétal constituées selon les dispositions de la loi modifiée du 15 août 1915.

Dans ces deux cas de figure, particulièrement emblématiques pour un grand nombre d’organisations 
de l’économie sociale et solidaire (ASFT et insertion), aucune adaptation législative n’est requise pour 
permettre aux sociétés d’impact sociétal (SIS) de bénéficier du même soutien de l’Etat que les asbl ou 
les fondations.

Ensuite il existe, dans la législation actuelle, de nombreux dispositifs de soutien financiers exclusi-
vement destinés à des asbl et à des fondations, à l’exclusion de toute autre forme d’organisation. Dans 
de tels cas de figure, une intervention législative s’avère nécessaire afin de permettre explicitement 
une extension du champ d’application de ces dispositifs de soutien financier aux sociétés d’impact 
sociétal (SIS) dont le capital serait constitué à 100% de parts d’impact.

Le Gouvernement a identifié plusieurs dispositifs de soutien financiers publics qui pourraient utilement 
être étendus aux sociétés d’impact sociétal (SIS) dont le capital serait constitué à 100% de parts 
d’impact :
la coopération au développement ;
les aides à la construction d’ensembles et la gestion locative sociale ;
la formation pour adultes ;
la recherche scientifique ;
le prêt temporaire de main-d’oeuvre.

Enfin, en ce qui concerne l’introduction de nouveaux dispositifs de soutien financier, la vigilance 
s’impose, afin de permettre aux sociétés d’impact sociétal (SIS) de bénéficier des mêmes soutiens 
financiers que les associations sans but lucratif (asbl) et les fondations.

L’adoption de la récente loi du 17 juillet 2017 portant modification du Code du Travail en vue de 
l’introduction d’un nouveau dispositif de lutte contre le chômage de longue durée constitue une excel-
lente illustration de dispositif de soutien financier qui tienne compte ab nihilo du nouveau régime de 
société d’impact sociétal (SIS). En effet, l’exposé des motifs du projet de loi n° 7149 indiquait claire-
ment qu’«  étant donné que la volonté du Gouvernement est d’encourager la création de sociétés 
d’impact sociétal et que depuis l’entrée en vigueur de la loi du 12 décembre 2016 portant création des 
sociétés d’impact sociétal des associations sans but lucratif existantes peuvent se constituer sous la 
forme de société d’impact sociétal, il convient d’inclure celles-ci dans le champ d’application du nou-
veau dispositif à condition que leur capital social soit constitué à 100% de parts d’impact ».
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C’est ainsi que parmi les employeurs susceptibles de bénéficier de l’aide financière accordée par le 
ministre ayant l’Emploi dans ses attributions, figurent « l’Etat, les communes et les syndicats commu-
naux, les établissements publics, les sociétés d’impact sociétal dont le capital social est composé à 
100% de parts d’impact, les fondations et les associations sans but lucratif ».

Selon la même logique que la loi du 12 décembre 2016 en matière de déductibilité des dons dans 
le chef du donateur pour les sociétés d’impact sociétal (SIS) dont le capital est constitué à 100 % de 
parts d’impact, le législateur a voulu garantir que le soutien financier accordé aux SIS ne puisse être 
détourné de sa finalité. En effet, limité aux seules sociétés d’impact sociétal (SIS) dont le capital est 
constitué à 100% de parts d’impact, le dispositif de lutte contre le chômage de longue durée ne pourra 
servir ni directement, ni même indirectement, à augmenter le rendement d’investisseurs privés.

Cet exemple illustre explicitement la volonté du législateur de transition des asbl et des fondations 
vers le nouveau régime de la sociétés d’impact sociétal (SIS) en évitant toute discrimination à l’encontre 
de ces dernières dans les nouveaux dispositifs de soutien financiers.

C’est sur la base des réponses reçues à sa consultation de la part des différents départements minis-
tériels compétents que le Ministère du travail, de l’emploi et de l’économie sociale et solidaire a élaboré 
le présent projet de loi.

*

TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1er. A l’article L.133-1, paragraphe 2, point 1 du Code du travail l’alinéa 1er prend la teneur 
suivante :

« 1.	 L’activité d’établissements, d’associations ou d’institutions ayant une personnalité juridique et 
remplissant des missions à caractère social, ainsi que les sociétés agréées en tant que sociétés 
d’impact sociétal à condition que le capital social de telles sociétés soit constitué à 100 pour 
cent de parts d’impact, à condition d’avoir été agréées par le ministre ayant le Travail dans ses 
attributions. »

Art. 2. La loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement est modifiée comme suit :
1°	L’article 30ter prend la teneur suivante :

«Art. 30ter. L’Etat peut participer jusqu’à concurrence de 75 pour cent du prix de construction, 
d’acquisition, de rénovation et d’assainissement de logements locatifs réalisés par des associations 
sans but lucratif, fondations, sociétés d’impact sociétal à condition que le capital social de telles 
sociétés soit constitué à 100 pour cent de parts d’impact, fonds de gestion des édifices religieux et 
autres biens relevant du culte catholique, communautés religieuses ayant conclu une convention 
avec le gouvernement, hospices civils ou offices sociaux. »

2° A l’article 66-3, les alinéas 1er et 2, prennent la teneur suivante :
«Art. 66-3. La gestion locative sociale consiste en la location de logements et la mise à disposition 

de ces logements à des ménages à faible revenu.
La gestion locative sociale peut être exercée par les promoteurs publics visés à l’article 16,  

aliéna 1er, les offices sociaux, les fondations, les associations sans but lucratif et les sociétés d’impact 
sociétal dont le capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact, ayant pour objet social 
la promotion du logement. »

Art. 3. A l’article 1er, de la loi modifiée du 19 juillet 1991 portant création d’un Service de la for-
mation des adultes le point e) prend la teneur suivante:

«e)	 d’établir et de gérer, suivant les critères de l’article 2 ci-dessous, les contrats conventionnant 
des cours pour adultes organisés par des communes, des associations sans but lucratif ou des 
sociétés d’impact sociétal à condition que le capital social de telles sociétés soit constitué à  
100 pour cent de parts d’impact; »

Art. 4. A l’article 7 de la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au développement  
l’alinéa 1er prend la teneur suivante:

« Peuvent être agréées comme organisations non gouvernementales de développement, les asso-
ciations sans but lucratif ou les fondations constituées conformément à la loi modifiée du 21 avril 
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1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif, les sociétés dotées de la personnalité 
juridique et reconnues d’utilité publique, ainsi que les sociétés d’impact sociétal constituées confor-
mément à la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact sociétal à condition 
que le capital social de telles sociétés soit constitué à 100 pour cent de parts d’impact, qui ont pour 
objet social notamment la coopération au développement. »

Art. 5. A l’article 3, paragraphe 2 de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d’un fonds 
national de la recherche dans le secteur public le point 3 prend la teneur suivante:

«3.	 les associations et les fondations sans but lucratif régies par les dispositions de la loi modifiée du 
21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif et les sociétés d’impact sociétal 
régies par les dispositions de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact 
sociétal à condition que le capital social de telles sociétés soit constitué à 100 pour cent de parts 
d’impact, entreprenant, dans les domaines qui les concernent, des activités de recherche. »

Art. 6. A l’article 1er, paragraphe 3 de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage 
d’habitation et modifiant certaines dispositions du Code civil le point g prend la teneur suivante :

«g)	 aux logements meublés ou non-meublés mis à disposition de personnes physiques à titre d’aide 
sociale par un promoteur public au sens de l’article 16, alinéa 1er, de la loi modifiée du 25 février 
1979 concernant l’aide au logement, un office social, une association sans but lucratif, une 
fondation ou une société d’impact sociétal à condition que le capital social de telles sociétés 
soit constitué à 100 pour cent de parts d’impact, oeuvrant dans le domaine du logement. »

Art 7. A l’article 9 de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact sociétal le 
paragraphe 1er prend la teneur suivante:

« La mention « société d’impact sociétal » en toutes lettres ou le sigle « SIS » reproduit lisible-
ment sont réservés aux sociétés agréées en tant que telles en vertu de la présente loi. L’arrêté minis-
tériel d’agrément ainsi que l’arrêté ministériel de retrait de l’agrément sont publiés au Journal officiel 
du Grand-Duché de Luxembourg. »

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

La modification de l’article L.133-1 du Code du travail est destinée à permettre aux sociétés d’impact 
sociétal dont le capital est constitué à 100% de parts d’impact de bénéficier de la dérogation en matière 
de prêt temporaire de main d’oeuvre au même titre que les établissements, associations ou d’institutions 
ayant une personnalité́  juridique et remplissant des missions à caractère social.

Article 2
Point 1
Les sociétés d’impact social, dont le capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact, 

peuvent également bénéficier des aides à la construction d’ensembles prévues par l’article 30ter de la 
loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement.

Point 2
L’instrument de la gestion locative sociale, tel que défini actuellement à l’article 66-3 de la loi du 

25 février 1979, permet d’accroître l’offre de logements locatifs appartenant à des propriétaires privés, 
personnes physiques ou personnes morales.

Vu la pénurie persistante de logements abordables et vu le succès et les progrès que connaît la gestion 
locative sociale, il s’avère opportun d’élargir cet instrument à des logements locatifs appartenant à des 
propriétaires publics, dont notamment les promoteurs publics, et de constituer ainsi un complément à 
l’offre de logements locatifs subventionnés (logements sociaux).

Les logements locatifs non subventionnés appartenant aux promoteurs publics peuvent dès lors 
également être mis à disposition par le biais de la gestion locative sociale, ce qui contribue à la diver-
sification et à la mixité sociale de leurs ensembles de logements.
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Les propriétaires publics de logements, et plus particulièrement ceux autres que les promoteurs 
publics, peuvent ainsi recourir aux services d’un organisme exerçant la gestion locative sociale pour, 
premièrement, contribuer à l’augmentation de l’offre de logements abordables et, deuxièmement, 
confier la gestion de leur parc locatif à des professionnels du secteur en cause.

Toujours au vu des nombreux besoins actuellement non couverts par le marché immobilier privé, 
la possibilité d’exercer la gestion locative sociale est étendue aux sociétés d’impact sociétal dont le 
capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact, ayant pour objet social la promotion du 
logement, ainsi qu’à l’ensemble des promoteurs publics.

A côté des communes et des syndicats de communes, le Fonds du Logement et la Société Nationale 
des Habitations à Bon Marché peuvent dorénavant exercer la gestion locative sociale. Il convient 
néanmoins de préciser qu’il ne s’agit que d’une faculté pour ces promoteurs publics d’exercer eux-
mêmes l’activité de la gestion locative sociale, et que cette faculté n’exclut pas la possibilité de confier 
la gestion locative sociale de leurs logements locatifs non subventionnés à d’autres organismes pouvant 
exercer cette activité.

L’éventail de l’offre de logements de l’ensemble des promoteurs publics s’élargit de la sorte. 
L’ensemble des promoteurs publics peut assurer un meilleur suivi social de leur clientèle en l’accom-
pagnant, le cas échéant, du logement locatif subventionné, vers le logement locatif non subventionné 
mis à disposition par le biais de la gestion locative sociale, pour aboutir idéalement au logement locatif 
du marché privé ou à l’accession à la propriété.

Si l’alinéa 3 de l’article 66-3 n’est pas modifié, il est néanmoins précisé qu’afin de permettre le 
fonctionnement des organismes exerçant la gestion locative sociale, la participation aux frais de gestion 
couvre tous les logements gérés, qu’ils appartiennent à des propriétaires privés ou à des propriétaires 
publics.

Article 3
Suite à l’entrée en vigueur de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact 

sociétal, il s’avère opportun de confier aux sociétés d’impact sociétal (SIS) créées par cette loi de 2016, 
la possibilité de proposer, sous le régime de la loi modifiée du 19 juillet 1991 portant création d’un 
Service de la formation des adultes, des cours pour adultes. Par conséquent, il est proposé d’ajouter 
les sociétés d’impact sociétal (SIS) constituées à 100 pour cent de parts d’impact en tant que bénéfi-
ciaires potentiels de contrats conventionnant des cours adultes tels que prévus par l’article 1er, point e) 
de la prédite loi modifiée de 1991.

Une adaptation de l’article 1er du règlement grand-ducal modifié du 31 mars 2000 ayant pour objet 
1) de fixer les modalités des contrats conventionnant des cours pour adultes et les conditions d’obtention 
d’un label de qualité et d’une subvention et 2) de créer une Commission Consultative à l’Education 
des Adultes s’avère également nécessaire.

Article 4
La politique de coopération au développement et d’action humanitaire se caractérise par un effort 

constant et progressif, tant en quantité qu’en qualité, au bénéfice des populations les plus démunies. 
Elle a notamment pour objectif la lutte contre la pauvreté dans les pays en développement, le dévelop-
pement économique et social durable des pays en développement, ainsi que l’insertion harmonieuse et 
progressive des pays en développement dans l’économie mondiale. Elle intervient notamment dans les 
secteurs sociaux, tels que la santé, l’éducation, la formation et l’insertion professionnelles et le déve-
loppement rural/local. L’égalité hommes/femmes, la bonne gouvernance et l’environnement constituent 
des thématiques transversales de la Coopération luxembourgeoise. Les domaines d’intervention de la 
coopération au développement et de l’action humanitaire rejoignent ainsi le champ de l’économie 
sociale et solidaire, selon les termes de l’article 1er paragraphe 2 de la loi du 12 décembre 2016.

C’est pour tenir compte de cette proximité entre coopération au développement et économie sociale 
et solidaire que l’article 1er du présent projet de loi vise à modifier la loi modifiée du 6 janvier 1996 
sur la coopération au développement afin de reconnaître les sociétés d’impact sociétal (SIS) dont le 
capital est constitué à 100% de parts d’impact comme des organisations susceptibles de bénéficier d’un 
agrément et donc du soutien public en matière de coopération au développement et d’action humanitaire 
au même titre que les asbl et les fondations respectivement les sociétés dotées de la personnalité juri-
dique et reconnues d’utilité publique.
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Article 5
L’article 5 vise à étendre les bénéficiaires potentiels du Fonds national de la Recherche (FNR) aux 

sociétés d’impact sociétal (SIS) dont le capital social est constitué à 100% de parts d’impact. Les 
associations et les fondations sans but lucratif peuvent, quant à elles, bénéficier du soutien du FNR 
depuis l’entrée en vigueur de la loi du 27 août 2014.

Article 6
Face aux besoins des personnes qui ne peuvent pas bénéficier d’un logement locatif social, mais qui 

éprouvent néanmoins des difficultés financières à payer les loyers pratiqués sur le marché locatif privé, 
il échet d’accroître l’offre de logements « locatifs » à coût modéré. Par conséquent, les sociétés d’impact 
sociétal, dont le capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact, ainsi que l’ensemble des 
promoteurs publics, au sens de l’article 16, alinéa 1er, de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant 
l’aide au logement, sont associés à la gestion locative sociale, comportant la mise à disposition de 
logements au public cible contre paiement d’une indemnité d’occupation modérée.

L’exception prévue à l’article 1er, paragraphe (3), point g) de la loi modifiée du 21 septembre 2006 
sur le bail à usage d’habitation et modifiant certaines dispositions du Code civil est élargie des com-
munes et des syndicats de communes à l’ensemble des promoteurs publics, ainsi qu’aux sociétés 
d’impact sociétal visées. Cette exception continue à valoir également pour les offices sociaux, les 
associations sans but lucratif et les fondations oeuvrant dans le domaine du logement.

Article 7
L’article 7 vise simplement à permettre l’usage du signe « SIS » par les sociétés agréées en tant que 

sociétés d’impact sociétal. De telles dispositions existent pour les sociétés anonymes qui sont autorisées 
par la législation commerciale, à utiliser le sigle « SA », les sociétés à responsabilités limitées qui sont 
légalement autorisées à utiliser le signe « SARL », etc.

*

FICHE FINANCIERE

Le présent projet de loi n’a pas d’impact sur le budget de l’Etat.

*

TEXTES COORDONNES

TEXTE COORDONNE
du Code du travail

(…)
Chapitre III.– Mise à disposition illégale de main-d’oeuvre

Art. L. 133-1. (1) Est interdite l’activité exercée en dehors des règles visées aux Chapitres Ier et II 
du présent titre par un employeur qui consiste à mettre des salariés engagés dans le cadre d’un contrat 
de travail à la disposition de tiers qui utilisent ces salariés et qui exercent sur ceux-ci une part de l’auto-
rité́  administrative et hiérarchique réservée normalement à l’employeur.

(2) Ne sont pas à considérer comme interdits au sens du paragraphe (1) qui précède:
1.	 l’activité́  d’établissements, d’associations ou d’institutions ayant une personnalité́  juridique et rem-

plissant des missions à caractère social, à condition d’avoir été agréés par le ministre ayant le Travail 
dans ses attributions.

1.	 L’activité d’établissements, d’associations ou d’institutions ayant une personnalité juridique et rem-
plissant des missions à caractère social, ainsi que les sociétés agréées en tant que sociétés d’impact 
sociétal à condition que le capital social de telles sociétés soit constitué à 100 pour cent de parts 
d’impact, à condition d’avoir été agréées par le ministre ayant le Travail dans ses attributions.
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	 Toutefois, si les services chargés du contrôle de l’application du présent titre constatent que les mises 
au travail ou les mises à disposition effectuées par ces services, établissements ou institutions visés 
sont effectuées à des conditions financières excédant le cadre des modalités fixées par voie de 
règlement grand-ducal, l’agrément ministériel peut être retiré et l’activité en question est à considérer 
comme illégale au sens du paragraphe (1) du présent article;

2.	 le détachement de main-d’oeuvre prévu par les dispositions de l’article L 631-2, sous 4, ainsi que 
l’affectation de salariés à extraordinaires d’intérêt général conformément au livre V, titre Ier,  
chapitre 1er, section 3 relative aux travaux extraordinaires d’intérêt général.

Art. L. 133-2. (1) Le contrat par lequel un salarié a été́  engagé pour être mis à la disposition d’un 
utilisateur en violation des dispositions de l’article L 133-1 qui précède est nul.

(2) Dans le cas visé au paragraphe (1) qui précède, l’utilisateur et le salarié sont considérés comme 
engagés dans les liens d’un contrat de travail à durée indéterminée dès le commencement de la pres-
tation de travail du salarié.

Toutefois, le salarié peut mettre n au contrat sans préavis ni indemnité jusqu’à la cessation de la 
mise à disposition de l’utilisateur.

Art. L. 133-3. En cas de violation des dispositions de l’article L 133-1, l’utilisateur et la personne 
qui met le salarié à la disposition de l’utilisateur sont solidairement responsables du paiement des 
salaires et de leurs accessoires, des indemnités ainsi que des charges sociales et fiscales y afférentes.

(…)

*

TEXTE COORDONNE
de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement

(…)
3. Logements locatifs

Art. 27.– (modifié par les lois du 23 juillet 1983, 8 novembre 2002, 21 décembre 2012, 29 avril 
2014 et 19 décembre 2014) L’Etat peut participer jusqu’à concurrence de soixante-quinze pour cent du 
prix de construction, d’acquisition, de rénovation et d’assainissement de logements destinés à être loués 
par les communes ou syndicats de communes, et jusqu’à soixante-dix pour cent du prix de construction, 
d’acquisition, de rénovation et d’assainissement de logements destinés à être loués par les autres pro-
moteurs visés à l’article 16, alinéas 1, à des ménages à revenu modeste, à des familles nombreuses, à 
des personnes âgées et à des personnes handicapées.

L’Etat peut prendre à charge dans la même proportion les indemnités ou rentes versées en cas 
d’acquisition de logements par les promoteurs publics visés à l’article 16, alinéa 1er, du chapitre 3 ci-
dessus, sur la base d’un contrat en viager.

Art. 28.– (modifié par les lois du 20 avril 1998 et 8 novembre 2002) Le loyer de tous les logements 
et logis, à l’exception des logements de service, donnés en location par l’Etat, les communes, les syn-
dicats de communes et le fonds pour le développement du logement et de l’habitat est fixé et adapté 
en fonction du revenu disponible et de la composition du ménage occupant, ainsi que de la surface 
habitable du logement.

Les logements visés à l’alinéa qui précède restent régis par les dispositions de la loi modifiée du  
14 février 1955 portant modification et coordination des dispositions légales en matière de baux à loyer, 
à l’exception des articles 1er à 5 et de l’article 15, alinéas 2 et 3.

A partir d’une ancienneté à déterminer par règlement grand-ducal, ces logements peuvent être vendus 
aux locataires à un prix qui tient compte notamment de l’augmentation du prix de la construction ainsi 
que de l’amortissement de l’immeuble.

L’Etat, après décision du Gouvernement en Conseil, les communes, après délibération du conseil 
communal, les syndicats de communes, après délibération du comité du syndicat, et le Fonds pour le 
développement du logement et de l’habitat, après délibération de son comité-directeur, peuvent désigner 
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jusqu’à 25 pour cent des logements de leur parc locatif qui de par leur qualité et/ou localisation excep-
tionnelles sont à louer conformément aux dispositions de la législation sur les baux à loyer.

Art. 29.– (modifié par les lois du 8 novembre 2002, 21 décembre 2012 et 29 avril 2014) La parti-
cipation de l’Etat peut être accordée aux promoteurs publics visés à l’article 16, alinéa 1er, pour la 
création de:
1.	 logements pour travailleurs étrangers ou demandeurs d’asile;
2.	 logements destinés à l’hébergement d’étudiants, de stagiaires, d’apprentis en formation, de per-

sonnes en formation continue, de scientifiques et d’experts en mission temporaire.
Pour les logements visés à l’alinéa 1, point 1., cette participation peut atteindre cent pour cent soit 

du coût de construction et de premier équipement, soit du coût d’acquisition, de rénovation, d’assai-
nissement, d’aménagement et de premier équipement. Pour les logements visés à l’alinéa 1, point 2., 
la participation peut atteindre soixante-dix pour cent soit du coût de construction et de premier équi-
pement, soit du coût d’acquisition, de rénovation, d’assainissement et de premier équipement.

Art. 30.– (modifié par la loi du 20 avril 1998, acte grand-ducal du 14 avril 2003 rectificatif de 
l’article 2 de la loi du 20 avril 1998) Un règlement grand-ducal déterminera les conditions et modalités 
de location, de gestion et de vente des logements visés aux articles 27 à 29.

Les surplus de recettes provenant de la location et de la vente des logements subventionnés au titre 
de la présente loi et formés par les recettes brutes, déduction faite des frais de gestion et des capitaux 
avancés par le promoteur, sont intégralement réinvestis par ceux-ci dans des logements locatifs. Ces 
surplus sont alors déduits des participations de l’Etat prévues aux articles 27 et 29 ci-dessus.

L’Etat est représenté dans les instances de gérance de ces logements. Lorsqu’il s’agit de logements 
visés à l’article 29, le représentant de l’Etat peut former dans les huit jours de la date de la décision 
une opposition motivée contre les décisions des instances de gérance.

Cette opposition a un caractère suspensif. Elle est vidée dans un délai d’un mois par le membre du 
gouvernement ayant le Logement dans ses attributions qui statue en dernier ressort.

L’opposition est considérée comme non avenue si la décision du ministre n’intervient pas dans le 
mois de sa saisine.

Art. 30a.– (abrogé par la loi du 8 novembre 2002)

Art. 30bis.– (loi du 8 novembre 2002) L’Etat peut participer jusqu’à concurrence de quarante pour 
cent du prix de construction ou d’acquisition de logements pour travailleurs étrangers réalisés par un 
employeur en faveur de ses employés, sans que la participation puisse excéder six mille deux cents 
euros par personne logée.

Art. 30ter.– (loi du 8 novembre 2002, modifié par les lois du 29 avril 2014 et du 13 février 2018) 
L’Etat peut participer jusqu’à concurrence de soixante quinze pour cent du prix de construction, 
d’acquisition, de rénovation et d’assainissement de logements locatifs réalisés par des associations sans 
but lucratif, fondations, hospices civils ou offices sociaux, le Fond de gestion des édifices religieux et 
autres biens relevant du culte catholique ainsi que par des communautés religieuses ayant conclu une 
convention avec le gouvernement.

L’Etat peut participer jusqu’à concurrence de 75 pour cent du prix de construction, d’acquisition, 
de rénovation et d’assainissement de logements locatifs réalisés par des associations sans but lucratif, 
fondations, sociétés d’impact sociétal à condition que le capital social de telles sociétés soit constitué 
à 100 pour cent de parts d’impact, fonds de gestion des édifices religieux et autres biens relevant du 
culte catholique, communautés religieuses ayant conclu une convention avec le gouvernement, hospices 
civils ou offices sociaux.

Art. 30quater.– (loi du 29 avril 2014) Pour garantir la restitution des aides au logement accordées 
par l’Etat aux promoteurs visés par les articles 27 à 30ter, l’Etat est autorisé à inscrire une hypothèque 
légale sur les logements pour lesquels des aides ont été́  versées. L’hypothèque légale est limitée au 
montant des aides versées pour lesdits logements.

Cette hypothèque prend rang après la ou les hypothèques inscrites sur réquisition de l’établissement 
d’épargne et de crédit dans l’intérêt de la garantie du ou des prêts accordés pour la construction ou 
l’acquisition du logement.
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Les formalités relatives à l’inscription et à la radiation de l’hypothèque ne donnent lieu à aucune 
perception au profit du Trésor, sauf le salaire des formalités hypothécaires qui est à charge du bénéfi-
ciaire de la participation étatique.

(…)

Chapitre 7: Dispositions spéciales

Art. 66.– Les actes concernant les prêts accordés aux personnes qui remplissent les conditions pour 
l’octroi d’une prime prévue aux articles 11 et 12 de la présente loi sont 17 exempts de tout droit de 
timbre, d’enregistrement et d’hypothèque, sauf le salaire des formalités hypothécaires.

Art. 66-1.– (loi du 23 juillet 1983) Les acquisitions immobilières effectuées par les promoteurs visés 
à l’article 22, alinéa 1er dans le cadre des objectifs de la présente loi sont exemptes des droits de timbre, 
d’enregistrement et d’hypothèque.

Art. 66-2.– (loi du 22 décembre 2000) Pour garantir la restitution des aides au logement accordées 
par les communes aux ménages, les communes sont autorisées à inscrire une hypothèque légale sur les 
logements pour lesquels des aides ont été versées.

Cette hypothèque prend rang après la ou les hypothèques inscrites sur réquisition de l’établissement 
d’épargne et de crédit dans l’intérêt de la garantie du ou des prêts accordés pour la construction, l’acqui-
sition ou l’amélioration du logement.

Les formalités relatives à l’inscription et à la radiation de l’hypothèque ne donnent lieu à aucune 
perception au profit du Trésor, sauf le salaire des formalités hypothécaires qui est à charge du bénéfi-
ciaire de l’aide au logement.

Chapitre 7bis – Gestion locative sociale

(loi du 23 décembre 2016 portant mise en oeuvre de la réforme fiscale 2017)
Art. 66-3.– La gestion locative sociale consiste en la location de logements appartenant à des pro-

priétaires privés et la mise à disposition de ces logements à des ménages à faible revenu.
La gestion locative sociale peut être exercée par les communes, les syndicats de communes, les of 

ces sociaux, les fondations et les associations sans but lucratif ayant pour objet social la promotion du 
logement.

La gestion locative sociale consiste en la location de logements et la mise à disposition de ces 
logements à des ménages à faible revenu.

La gestion locative sociale peut être exercée par les promoteurs publics visés à l’article 16,  
aliéna 1er, les offices sociaux, les fondations, les associations sans but lucratif et les sociétés d’impact 
sociétal dont le capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact, ayant pour objet social 
la promotion du logement.

Une participation aux frais de gestion, ne pouvant pas dépasser 100 euros par mois et par logement, 
est accordée à l’organisme exerçant la gestion locative sociale ayant signé une convention avec l’Etat 
représenté par le ministre ayant le Logement dans ses attributions.

(…)
*

TEXTE COORDONNE
de la loi modifiée du 19 juillet 1991 portant création  

d’un Service de la formation des adultes

1. Formation des adultes

Art. 1er. Il est créé un Service de la formation des adultes placé sous l’autorité du ministre de 
l’Education nationale, dénommé ci-après « le ministre ». Ce service a pour mission:
a.	 de coordonner la formation offerte aux adultes en cours du soir par l’enseignement secon- 

daire, l’enseignement secondaire technique, l’Institut supérieur de technologie et le Centre  
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universitaire ainsi que la formation offerte par le Centre de langues dont question aux articles 10  
à 19;

b.	 d’organiser un régime adultes ouvrant au moyen de cours du soir l’accès aux diplômes et certificats 
délivrés par l’enseignement du jour;

c.	 d’assurer l’instruction de base des adultes résidant au Luxembourg qui en expriment le désir;
d.	 d’organiser des cours d’intérêt général dans les domaines dits de formation générale et de promotion 

sociale, soit directement, soit par l’intermédiaire d’organismes dont question à l’alinéa e);
e.	 d’établir et de gérer les contrats conventionnant des cours pour adultes organisés par des communes 

ou des associations sans but lucratif suivant les critères de l’article 2 ci-dessous;
	 d’établir et de gérer, suivant les critères de l’article 2 ci-dessous, les contrats conventionnant des 

cours pour adultes organisés par des communes, des associations sans but lucratif ou des sociétés 
d’impact sociétal à condition que le capital social de telles sociétés soit constitué à 100 pour cent 
de parts d’impact;

f.	 de définir les programmes des cours d’intérêt général et des cours conventionnés pour adultes;
g.	 de gérer, ensemble avec les directeurs des établissements scolaires respectifs, la mise à disposition 

de locaux à des tiers;
h.	 de diffuser les informations sur les cours dont question dans le présent article et de conseiller les 

intéressés;
i.	 d’entretenir des relations suivies avec les services de la formation des adultes d’autres pays.

Art. 2. Un règlement grand-ducal détermine les critères auxquels doivent satisfaire les cours à 
conventionner.

Art. 3. Un règlement ministériel détermine les conditions d’admission aux études et cours offerts 
par le Service de la formation des adultes.

Art. 4. Les diplômes et certificats sanctionnant les études du régime adultes confèrent les mêmes 
droits que les diplômes correspondants obtenus dans l’enseignement du jour.

Un règlement grand-ducal détermine les conditions auxquelles doivent répondre les études du régime 
adultes et précise tout ce qui est relatif aux programmes d’études, au contrôle pédagogique, aux critères 
de promotion et à la certification.

Art. 5. Dans chaque établissement scolaire où sont organisés des études ou des cours du soir par le 
Service de la formation des adultes ou en collaboration avec lui, il est nommé un ou plusieurs délégués 
à la formation des adultes.

Le délégué est nommé par le ministre pour un mandat renouvelable de cinq ans, sur proposition du 
directeur de l’établissement et du directeur de la formation des adultes.

Le délégué exerce ses fonctions en étroite collaboration et sous la responsabilité du directeur de 
l’établissement. Il organise les cours pour adultes et propose les enseignants. En plus, il assure des 
tâches administratives, telles que les déclarations des leçons prestées, les inscriptions des candidats et 
les commandes de matériel didactique. Il pourvoit aux remplacements d’enseignants absents.

Les prestations du délégué sont mises en compte par intégration dans sa tâche hebdomadaire ou par 
paiement d’une indemnité à fixer par règlement du Gouvernement en conseil.

Art. 6. Les études et cours dispensés par la formation des adultes dans les différents établissements 
scolaires sont regroupés dans les trois réseaux suivants:
a.	 Le réseau du Nord et de l’Est,
b.	 Le réseau du Centre,
c.	 Le réseau du Sud.

La composition et le fonctionnement des réseaux sont déterminés par règlement ministériel.

Art. 7. Les délégués de chaque réseau se concertent pour élaborer des propositions concernant la 
formation des adultes et les cours à organiser dans les établissements des réseaux respectifs. Ils coor-
donnent les programmes à offrir et proposent le personnel enseignant.
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Les délégués de chaque réseau siègent sous la présidence du directeur de la formation des adultes 
qui soumet leurs propositions, assorties de son avis, à la décision du ministre.

Art. 8. Le personnel enseignant des études et cours organisés par le Service de la formation des 
adultes doit répondre aux conditions de recrutement et d’études valables pour l’ordre d’enseignement 
dans lequel il enseigne.

Les enseignants sont détachés au Service de la formation des adultes par le ministre et affectés aux 
réseaux par le directeur de la formation des adultes pour une période déterminée, à tâche complète ou 
partielle.

Les prestations des enseignants sont mises en compte par intégration dans leur tâche hebdomadaire 
ou par paiement d’une indemnité à fixer par le Gouvernement en conseil.

En cas de besoin, la formation des adultes peut avoir recours à des chargés de cours.
Le personnel enseignant des cours conventionnés pour adultes doit être agréé par le ministre suivant 

des critères à établir par règlement grand-ducal.

Art. 9. Le Service de la formation des adultes fonctionne sous la responsabilité d’un directeur de 
la formation des adultes, qui doit avoir bénéficié d’une nomination aux fonctions de professeur  
(grade E7).

Le directeur du Service de la formation des adultes est assisté dans sa tâche par un directeur adjoint.
Le secrétariat du Service de la formation des adultes est assuré par un ou plusieurs fonctionnaires 

de la carrière du rédacteur ainsi que par un ou plusieurs fonctionnaires de la carrière de l’expéditionnaire 
recrutés suivant les conditions et modalités prévues à l’article 22 de la présente loi.

Le Service de la formation des adultes peut engager des employés et des ouvriers selon les besoins 
du service et dans les limites des crédits budgétaires.

(…)

*

TEXTE COORDONNE
de la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au développement

TITRE I.

Dispositions générales

TITRE II.

Du Fonds de la Coopération au Développement

Art. 1er. Les objectifs du Grand-Duché de Luxembourg en matière de coopération au développement 
sont notamment:
–	 le développement économique et social durable des pays en développement et plus particulièrement 

des plus défavorisés d’entre eux;
–	 l’insertion harmonieuse et progressive des pays en développement dans l’économie mondiale; 
–	 la lutte contre la pauvreté dans les pays en développement.

Art. 2. Il est créé un Fonds de la Coopération au Développement dénommé ci-après le « Fonds ». 
Il a pour mission de contribuer au financement de la coopération au développement dans les pays en 
développement dans les domaines
–	 de la coopération bilatérale;
–	 de la coopération avec les organisations internationales;
–	 de la collaboration avec les organisations non gouvernementales luxembourgeoises; 
–	 des agents de la coopération, des coopérants, des boursiers et des stagiaires.
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Art. 3. Le Fonds est placé sous l’autorité du ministre ayant dans ses attributions la coopération au 
développement, ci-après dénommé « le ministre ».

Art. 4. Sauf décision motivée du Gouvernement en conseil et sur avis du comité interministériel 
prévu à l’article 50 de la présente loi, le fonds peut intervenir dans les pays en développement dans 
les secteurs suivants:
–	 l’action sociale, y compris la santé, l’habitat, l’éducation, la formation professionnelle et la promo-

tion de la condition féminine;
–	 l’assistance technique;
–	 la coopération économique et industrielle;
–	 la coopération dans le domaine de l’environnement;
–	 la coopération régionale;
–	 la coopération culturelle et scientifique;
–	 les actions dans le domaine des droits de l’homme et de la démocratisation;
–	 l’éducation au développement.

Le Fonds peut intervenir dans les pays en développement par des aides directes, par le financement 
ou le cofinancement de programmes ou des projets d’organismes publics ou privés, nationaux ou 
internationaux. Il peut intervenir dans la forme d’investissements ou d’études à effectuer au sujet des 
formes d’investissement.

Le financement des interventions peut se faire par des contributions ou subventions financières, en 
capital ou en nature, à accorder à des programmes ou projets.

Le financement des interventions peut se faire, sur décision conjointe du ministre et du ministre 
ayant dans ses attributions les finances, par des bonifications d’intérêts ou des crédits à accorder à des 
programmes ou projets.

Art. 5. Le Fonds est alimenté par des dotations budgétaires annuelles.

Art. 6. Le ministre présente chaque année à la Chambre des Députés un rapport sur le fonctionne-
ment et les activités du Fonds, ainsi qu’un décompte spécifiant toutes les recettes et l’attribution des 
dépenses par pays et par grands types d’intervention sectorielle. Le rapport et le décompte sont soumis 
à la Chambre des Députés avec les observations éventuelles de la Chambre des Comptes. Ce rapport 
peut être complété par les autres interventions de l’administration publique en matière de coopération 
au développement.

TITRE III.

De la coopération avec les organisations non gouvernementales  
luxembourgeoises

Chapitre 1 – De l’agrément

Art. 7. Sont agrées comme organisations non gouvernementales de développement, les associations 
sans but lucratif ou les fondations, constituées conformément à la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les 
associations et les fondations sans but lucratif qui ont pour objet social notamment la coopération au 
développement.

Peuvent être agréées comme organisations non gouvernementales de développement, les associa-
tions sans but lucratif ou les fondations constituées conformément à la loi modifiée du 21 avril 1928 
sur les associations et les fondations sans but lucratif, les sociétés dotées de la personnalité juridique 
et reconnues d’utilité publique, ainsi que les sociétés d’impact sociétal constituées conformément à la 
loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact sociétal à condition que le capital social 
de telles sociétés soit constitué à 100 pour cent de parts d’impact, qui ont pour objet social notamment 
la coopération au développement.

L’agrément est accordé par le ministre sur base de critères à fixer par règlement grand-ducal.
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L’agrément est accordé pour la durée de deux ans et peut être renouvelé. Il peut être retiré dans les 
cas prévus par règlement grand-ducal.

Chapitre 2 – Du cofinancement et de la donation globale

Art. 8. A charge du Fonds et aux conditions déterminées par la présente loi, le ministre peut accorder 
aux organisations non gouvernementales luxembourgeoises qu’il a agréées, des subventions, sous forme 
de cofinancements ou de donations globales, destinées à des programmes ou projets de coopération 
qu’elles exécutent au bénéfice des pays en développement.

Le cofinancement est une subvention destinée à un programme ou projet de coopération précis.
La donation globale est une subvention annuelle destinée à un ensemble limité de projets de coo-

pération de faible envergure.

Art. 9. Pour pouvoir bénéficier d’un cofinancement ou d’une donation globale, les programmes ou 
projets doivent:
1°	concerner un ou plusieurs pays en développement et viser le développement de ce ou de ces pays,
2°	être présentés en détail quant au lieu, au secteur et à la population bénéficiaire, quant au but et aux 

objectifs recherchés, quant aux moyens à mettre en oeuvre, quant au financement et quant au calen-
drier d’exécution,

3°	être gérés par des personnes suffisamment compétentes pour garantir une bonne exécution et une 
parfaite administration financière.

Art. 10. Au cas où un programme ou un projet à retenir pour un cofinancement ou une donation 
globale fait partie d’un programme ou projet plus vaste, celui-ci doit être présenté dans un descriptif 
renseignant notamment sur les bailleurs de fonds impliqués.

Art. 11. Lorsqu’une organisation non gouvernementale agréée présente un programme ou projet, le 
ministre peut accorder à cette organisation, dans les limites des moyens budgétaires disponibles, un 
cofinancement ou une donation globale s’élevant jusqu’à un seuil d’intervention de trois cents pour 
cent de l’apport financier investi par cette organisation dans le programme ou projet.

Art. 12. Sans dépasser le seuil d’intervention prévu à l’article précédent, le ministre peut déterminer 
plusieurs seuils d’intervention du cofinancement ou de la donation globale suivant un ensemble de 
critères à fixer par règlement grand-ducal. Le ministre peut déterminer un plafond financier annuel 
maximal pour un cofinancement et une donation globale à accorder à un programme ou projet.

Art. 13. L’apport de l’organisation non gouvernementale agréée peut inclure un financement pro-
venant de ses propres ressources et de sources d’autres organisations non gouvernementales agréées et 
des bénéficiaires locaux, sans que l’apport de ces derniers puisse dépasser celui des organisations non 
gouvernementales agréées. Les ressources propres de l’organisation non gouvernementale et les sources 
d’autres organisations non gouvernementales doivent être d’origine luxembourgeoise. Le ministre 
détermine les conditions dans lesquelles un apport autre que financier de la part des bénéficiaires locaux 
peut être valorisé et mis en compte.

Art. 14. Le ministre détermine la procédure applicable à l’introduction des demandes de cofinan-
cement et de donation globale ainsi que les modalités des versements des cofinancements et donations 
globales accordées.

Art. 15. Chaque programme ou projet subventionné doit faire l’objet d’un rapport d’exécution après 
son achèvement. Le ministre peut demander la présentation d’un ou de plusieurs rapports intermédiaires 
au cours de l’exécution d’un programme ou projet. Il détermine la procédure applicable au contrôle de 
la gestion des moyens financiers mis à la disposition d’une organisation non gouvernementale pour 
l’exécution d’un programme ou projet.

Chapitre 3. – Des subsides

Art. 16. A charge du budget de I’Etat, le ministre peut accorder à une organisation non gouverne-
mentale agréée un subside destiné à la soutenir dans le financement de programmes ou projets précis 

7293 - Dossier consolidé : 19



15

dans le domaine de la promotion de la coopération au développement ainsi que d’actions de sensibili-
sation de l’opinion publique.

Art. 17. Le ministre détermine les conditions d’octroi des subsides, la procédure applicable à la 
répartition des subsides ainsi que les modalités des versements des subsides accordés.

Pour pouvoir bénéficier des subsides, les actions de sensibilisation de l’opinion publique doivent:
–	 avoir comme objectif de sensibiliser l’opinion publique au Grand-Duché de Luxembourg sur des 

thèmes concernant les problèmes de développement durable dans les pays en développement et dans 
les relations entre les pays en développement et les pays industrialisés, notamment les problèmes 
concernant le commerce international équitable,

–	 être présentées en détail quant au lieu, quant aux groupes-cibles, quant au but et aux objectifs 
recherchés, quant aux moyens à mettre en oeuvre, quant au financement et quant au calendrier 
d’exécution,

–	 être gérées par des personnes suffisamment compétentes pour garantir une bonne exécution et une 
parfaite administration financière.

Chapitre 4. – De l’accord-cadre

Art. 18. Le ministre peut conclure avec une organisation non gouvernementale agréée un accord-
cadre de coopération. L’accord-cadre peut définir les modalités de coopération avec une organisation 
non gouvernementale dans une perspective pluriannuelle. Il peut contenir des arrangements au sujet 
du cofinancement, de la donation globale et des subsides.

Art. 19. Le ministre détermine les conditions applicables à la conclusion d’un accord-cadre.

(…)

*

TEXTE COORDONNE
de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d’un fonds national 

de la recherche dans le secteur public

TITRE I

Fonds national de la Recherche

Art.1er (1) Il est créé un établissement public sous la dénomination de «  Fonds national de la 
Recherche », ci-après dénommé le « Fonds ».

(2) L’établissement dispose de la personnalité juridique et jouit de l’autonomie financière et admi-
nistrative, sous la tutelle du ministre ayant dans ses attributions la recherche dans le secteur public.

(3) Sans préjudice des dispositions particulières de la présente loi, l’établissement est géré dans les 
formes et selon les méthodes du droit privé.

(4) Le siège de l’établissement est fixé à Luxembourg. Il peut être transféré dans toute autre localité 
du Grand-Duché de Luxembourg par règlement grand-ducal.

Art.2. (1) Dans le cadre de la politique définie par le Gouvernement, le Fonds a pour mission
–	 de recevoir, de gérer et d’employer des allocations et des dons provenant de sources publiques ou 

privées dans l’intérêt de financer, de promouvoir et faire avancer la recherche dans le secteur public 
en vue de contribuer au progrès économique, social et culturel du pays,
ainsi que

–	 de contribuer au processus de réflexion en vue de l’orientation de la politique nationale de la 
recherche.
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(2) A cet effet, il est appelé à
–	 développer et mettre en oeuvre des programmes pluriannuels de recherche;
–	 allouer dans le cadre de programmes pluriannuels de recherche des subventions à des projets de 

recherche qui seront sélectionnés sur base de critères de qualité scientifique, en prenant en compte 
leur potentiel économique, social ou culturel ;

–	 allouer des aides à la formation-recherche et financer des mesures liées à la promotion de celles-ci, 
afin de soutenir des chercheurs en formation ;

–	 contribuer à l’application et à la valorisation des résultats de recherche de ces programmes et projets 
et veiller au respect de la propriété intellectuelle engendrée dans le cadre des activités soutenues ;

–	 promouvoir, coordonner ou gérer, en tout ou en partie, la participation luxembourgeoise à des pro-
grammes de coopération internationale en recherche, notamment en allouant des subventions à des 
projets de recherche réalisés dans le cadre de programmes internationaux ;

–	 promouvoir la culture scientifique et la recherche aux niveaux national et international ;
–	 présenter de sa propre initiative au ministre ayant dans ses attributions la recherche dans le secteur 

public, toute proposition, suggestion et information pouvant contribuer à la mise en oeuvre de la 
politique nationale de recherche, sur base des expériences acquises avec la mise en oeuvre des 
activités du Fonds.

Art. 3. (1) Dans le cadre de la mise en oeuvre des missions visées à l’article 2, le Fonds peut par-
ticiper financièrement aux dépenses de réalisation des activités de recherche concernées.

(2) Peuvent bénéficier de l’intervention du Fonds les organismes suivants établis sur le territoire du 
Grand-Duché de Luxembourg :
1.	 les établissements publics pour lesquels la recherche constitue une mission légale ;
2.	 les organismes, services et établissements publics, entreprenant, dans les domaines qui les concernent, 

des activités de recherche ;
3.	 les associations et les fondations sans but lucratif régies par les dispositions de la loi modifiée du 

21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif entreprenant, dans les domaines 
qui les concernent, des activités de recherche.
–	 les associations et les fondations sans but lucratif régies par les dispositions de la loi modifiée 

du 21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif et les sociétés d’impact 
sociétal régies par les dispositions de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés 
d’impact sociétal à condition que le capital social de telles sociétés soit constitué à 100 pour cent 
de parts d’impact, entreprenant, dans les domaines qui les concernent, des activités de recherche.

Pour être éligible à l’intervention du Fonds les entités visées sous point b) et c) devront être agréées 
par le ministre ayant dans ses attributions la recherche dans le secteur public. Afin d’obtenir l’agrément, 
les entités doivent rapporter la preuve qu’elles effectuent sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg 
des travaux de recherche.

Les modalités relatives à l’approbation de l’agrément sont arrêtées par règlement grand-ducal.

(3) Les dépenses de réalisation éligibles comprennent notamment les dépenses de personnel, les 
dépenses pour services de tiers, les dépenses de fonctionnement et les dépenses d’acquisitions, ainsi 
que toute autre dépense liée à la réalisation des activités de recherche concernées, la valorisation et la 
diffusion de leurs résultats. Les dépenses d’acquisition, de construction ou d’aménagement d’im-
meubles peuvent être retenues comme dépenses éligibles, si de telles dépenses sont jugées indispen-
sables pour la réalisation de ces activités de recherche.

(4) Les modalités relatives à la présentation, la sélection et la réalisation des activités de recherche 
sont arrêtées par règlement grand-ducal.

(4bis) Dans le cadre de sa mission, le Fonds entretiendra un processus régulier d’information et 
d’échanges de vue et d’idées avec ses bénéficiaires.

(5) Dans le cadre de sa mission, le Fonds peut organiser des activités visant la promotion de la 
culture scientifique, attribuer des bourses à des chercheurs et scientifiques et allouer des subsides à des 
particuliers ainsi qu’à des associations poursuivant des activités à caractère scientifique.
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(6) L’intervention du Fonds peut également porter sur la participation des bénéficiaires précités aux 
programmes organisés par la Communauté européenne ou par des organisations internationales.

(7) En outre, le Fonds peut allouer des aides à la formation-recherche et financer des mesures liées 
à la promotion de celles-ci, afin de soutenir des chercheurs en formation au sein d’un établissement 
d’accueil.

(8) Aux fins de la présente loi, on entend par
–	 « chercheur en formation » une personne, inscrite ou non en tant qu’étudiant à un établissement 

d’enseignement supérieur, réalisant des travaux de recherche dans le cadre d’une formation doctorale 
ou postdoctorale ;

–	 « chercheur » un spécialiste travaillant à la conception ou à la création de connaissances, de produits, 
de procédés, de méthodes et de systèmes nouveaux et à la gestion des projets concernés ;

–	 « recherche » les travaux de création entrepris de façon systématique en vue d’accroître la somme 
des connaissances, y compris la connaissance de l’homme, de la culture et de la société, ainsi que 
l’utilisation de cette somme de connaissances pour concevoir de nouvelles applications ;

–	 «  établissement d’accueil  » l’établissement auprès duquel le chercheur en formation réalise la 
majeure partie de ses travaux de recherche. Cet établissement peut être :
a)	 soit un établissement éligible au titre de l’intervention du Fonds en vertu des dispositions du  

2e paragraphe du présent article,
b)	soit un établissement de droit public étranger ayant la recherche et/ou le développement techno-

logique dans ses missions,
c)	 soit une entreprise effectuant des travaux de recherche sur le territoire du Grand-Duché de 

Luxembourg et agréé à cet effet par le ministre ayant l’économie dans ses attributions.
Les modalités de l’obtention de l’agrément sont définies par le règlement grand-ducal du  

14 novembre 2008 déterminant les modalités d’octroi pour les organismes de recherche visés à  
l’article 65, paragraphe (4), de la loi du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et 
l’immigration.

(9) Les aides à la formation-recherche sont versées :
a)	 soit directement au chercheur en formation, sous forme de bourse, dénommée «  bourse de 

formation-recherche » ;
b)	soit à l’établissement d’accueil sous forme de subvention de formation-recherche destinée à financer 

le contrat de travail, dénommé « contrat de formation-recherche », à conclure entre le chercheur en 
formation et l’établissement d’accueil.

c)	 soit à l’établissement d’accueil tel que défini à l’article 3, au point (2) sous forme de subvention 
regroupant plusieurs aides de formation-recherche sur base d’un programme pluriannuel de recherche 
et de formation que l’institution soumet au Fonds. Cette subvention est destinée à financer des 
contrats de formation-recherche individuels, à conclure entre les chercheurs en formation et l’éta-
blissement d’accueil.
Les aides visées sous point a) et b) sont dénommées « aides à la formation-recherche individuelles ». 

La subvention visée au point c) est dénommée «  subvention collective ‘aides à la formation- 
recherche’ ».

(10) Un règlement grand-ducal déterminera les cas et les conditions d’allocations des bourses de 
formation-recherche.

(11) Toute demande en obtention d’une aide à la formation-recherche peut être introduite par :
–	 soit le chercheur en formation en accord avec son établissement d’accueil dans le cas d’une aide à 

la formation-recherche individuelle, visée au paragraphe 9 point a) et point b). Elle doit être appuyée 
par un établissement de recherche ou d’enseignement supérieur, luxembourgeois ou étranger, ayant 
des compétences dans le domaine de la recherche concerné.

–	 soit par l’établissement d’accueil luxembourgeois dans le cas d’une subvention collective ‘aides à 
la formation recherche’, visé au paragraphe 9 point c), sur base d’un programme pluriannuel de 
recherche et de formation.
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(12) L’attribution des aides à la formation-recherche individuelles se fait en application des critères 
suivants :
–	 la qualité scientifique/technologique du projet de recherche faisant l’objet de la demande ;
–	 le potentiel de développement du chercheur en formation et en particulier son aptitude à mettre en 

oeuvre ledit projet ;
–	 la compétence scientifique de l’établissement d’accueil et la qualité de l’encadrement offert au 

chercheur en formation ;
–	 les retombées et les applications possibles du projet dans le contexte général de la recherche, du 

développement technologique et de l’innovation au Luxembourg.
Concernant les travaux de recherche au niveau postdoctoral, la contribution du projet au dévelop-

pement de la carrière professionnelle du chercheur en formation s’ajoute à ces critères.
L’attribution des subventions collectives ‘aides à la formation-recherche’ se fait en application des 

critères suivants :
–	 la qualité scientifique/technologique du programme pluriannuel de recherche et de formation faisant 

l’objet de la demande ;
–	 la contribution du programme pluriannuel visé à la formation des chercheurs et au développement 

de leur carrière ;
–	 la compétence scientifique de l’établissement d’accueil et la qualité de l’encadrement offert aux 

chercheurs en formation ;
–	 le potentiel de contribution du programme pluriannuel visé à l’accomplissement des objectifs de 

l’établissement d’accueil ;
–	 les retombées et les applications possibles du programme pluriannuel visé dans le contexte général 

de la recherche, du développement technologique et de l’innovation au Luxembourg.
Les modalités relatives à l’attribution, à la gestion et au suivi des aides à la formation recherche 

seront arrêtées par règlement grand-ducal.

(13) Les montants annuels attribués au titre d’une aide à la formation-recherche ne peuvent dépasser 
les maxima suivants :
–	 6.000 euros pour une bourse de formation-recherche respectivement 9.000 euros pour une subven-

tion de formation-recherche attribuées dans le cadre d’une formation doctorale ;
–	 10.000 euros pour une bourse de formation-recherche respectivement 15.000 euros pour une sub-

vention de formation-recherche attribuées dans le cadre d’une formation postdoctorale.
Ces montants correspondent à l’indice 100 du coût de vie au 1er janvier 1948. La cote d’application 

au 1er janvier est prise comme valeur pour l’année.
Pour les subventions collectives ‘aides à la formation-recherche’, les montants globaux ne peuvent 

dépasser les montants plafonds visés ci-dessus multipliés par le nombre de chercheurs en formation 
prévus dans le programme pluriannuel.

Le montant d’une aide à la formation-recherche dont un chercheur en formation peut bénéficier se 
compose d’un montant de base et, le cas échéant, de majorations et de réductions.

En reconnaissance de mérites particuliers et de résultats remportés, des prix d’excellence dont le 
montant ne peut dépasser 2.000 euros, correspondant à l’indice 100, pourront être attribués aux cher-
cheurs en formation.

Un règlement grand-ducal fixera le montant de base, les majorations et les réductions des aides à 
la formation-recherche, les conditions et modalités selon lesquelles les majorations sont accordées et 
les réductions sont déduites ainsi que les montants et modalités d’attributions des prix d’excellence.

Art. 4 (1) La mise en oeuvre des activités du Fonds fait l’objet d’une convention pluriannuelle entre 
l’Etat et le Fonds. Elle portera sur sa politique générale, ses choix stratégiques, ses activités ainsi que 
ses objectifs à atteindre et détermine les moyens pour la mise en oeuvre des activités.

La contribution financière de l’Etat est accordée dans la limite des moyens budgétaires disponibles.

(2) Un rapport sur l’exécution par le Fonds de la convention pluriannuelle est adressé annuellement 
au ministre ayant dans ses attributions la recherche dans le secteur public.
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(3) En vue de l’exécution de sa mission, le Fonds est en outre autorisé à conclure des conventions 
avec l’Etat ainsi qu’avec des personnes physiques ou morales, à s’associer avec des partenaires des 
secteurs public ou privé, personnes physiques ou morales, ainsi qu’à adhérer à des organisations natio-
nales et internationales.

Art. 5 (1) Le Fonds est administré par un conseil d’administration qui est composé de neuf membres 
indépendants, choisis en raison de leur compétence en matière de recherche et d’expérience en matière 
de gestion de programmes et de projets scientifiques ainsi que de valorisation de la recherche, issus 
du secteur privé ou du domaine de la recherche dans le secteur public. Une représentation paritaire des 
hommes et des femmes sera respectée dans la mesure du possible. Les membres du conseil d’adminis-
tration sont nommés et révoqués par arrêté grand-ducal sur proposition du Gouvernement en conseil.

(2) Ne peuvent devenir membres du conseil d’administration le ou les fonctionnaires qui, en vertu de 
leurs fonctions sont appelés à surveiller ou à contrôler l’établissement ou qui, en vertu des pouvoirs leur 
délégués, approuvent des actes administratifs de l’établissement ou signent des ordonnances de paiement 
ou toute autre pièce administrative entraînant une dépense de l’Etat en faveur de l’établissement.

Ne peut être membre du conseil d’administration toute personne exerçant une fonction ou un mandat 
dans une entité éligible telle que défini à l’article 3. Tout membre du conseil d’administration est 
révoqué d’office à partir du moment où l’entité au sein de laquelle il exerce une fonction ou un mandat 
est déclarée éligible tel que défini à l’article 3.

(3) Le Gouvernement en conseil désigne, sur proposition du ministre ayant dans ses attributions la 
recherche dans le secteur public, parmi les membres du conseil d’administration le président et le vice-
président du conseil d’administration.

(4) Le conseil peut choisir un secrétaire administratif hors de son sein.

(5) Les membres du conseil sont nommés pour une durée de cinq ans, renouvelable à son terme. 
Aucun membre du conseil ne peut exercer plus de deux mandats entiers.

(6) Le conseil d’administration peut à tout moment être révoqué par le Grand-Duc. Toutefois, le 
Grand-Duc peut révoquer un membre avant l’expiration de son mandat sur proposition du ministre de 
tutelle, le conseil d’administration entendu en son avis.

(7) En cas de démission, de décès ou de révocation avant terme du mandat d’un administrateur, il 
est pourvu à son remplacement dans le délai de soixante jours à partir de la vacance de poste par la 
nomination d’un nouveau membre qui achève le mandat de celui qu’il remplace.

(8) Le conseil d’administration a la faculté de recourir à l’avis d’experts s’il le juge nécessaire.
Les experts peuvent assister avec voix consultative aux réunions du conseil d’administration, si 

celui-ci le leur demande.

(9) Les indemnités et jetons de présence des membres aux réunions du conseil d’administration sont 
fixés par le Gouvernement et sont à charge du Fonds ; ceux du commissaire de gouvernement sont à 
charge de l’Etat.

Art. 6. (1) Le conseil d’administration se réunit sur convocation de son président aussi souvent que 
les intérêts du Fonds l’exigent et au moins trois fois par an. Il doit être convoqué à la demande d’au 
moins cinq de ses membres. En réunion, les décisions du conseil d’administration ne sont acquises qui 
si six membres au moins s’y rallient.

Ni le vote par procuration ni le vote par procédure écrite ne sont admis.

(2) Pour le surplus, le fonctionnement du conseil d’administration est réglé dans le règlement d’ordre 
intérieur du Fonds.

Art. 7. (1) Dans le cadre de la convention signée avec l’Etat, le conseil d’administration arrête la 
politique générale, les choix stratégiques et définit les activités du Fonds. Il exerce en outre le contrôle 
sur les activités de l’établissement.
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(2) Il assume en outre les fonctions suivantes :
a)	 Il nomme et révoque le secrétaire général ;
b)	Il arrête le règlement d’ordre intérieur du Fonds ;
c)	 Il arrête l’organigramme des fonctions du Fonds ;
d)	Il arrête l’échelle des rémunérations ;
e)	 Il arrête l’acceptation de dons et de legs ;
f)	 Il approuve les emprunts à contracter ;
g)	Il approuve les acquisitions, aliénations et échanges d’immeubles ainsi que les conditions de baux 

à contracter ;
h)	Il arrête la convention pluriannuelle à conclure avec l’Etat, visé à l’art. 4;
i)	 Il arrête le projet de budget et le budget annuels ;
j)	 Il arrête le rapport d’activités et le décompte annuels ;
k)	Il supervise périodiquement la conformité des activités du Fonds avec la convention pluriannuelle 

conclue avec l’Etat ;
l)	 il conclut et révoque tout contrat et toute convention qui ont des implications financières au-delà du 

seuil de cent mille euros à l’indice 100.

(3) Sans préjudice aux compétences du secrétaire général définies à l’article 9 et selon les modalités 
précisées dans le règlement d’ordre intérieur du Fonds, le Fonds est engagé envers les tiers par les 
signatures conjointes de deux membres du Conseil d’administration ou titulaires d’une délégation 
permanente ou spéciale.

(4) Les actions judiciaires sont intentées et défendues au nom de l’établissement concerné par le 
président du conseil d’administration qui représente l’établissement en question dans tous les actes 
publics et privés.

Art. 7bis. (1) Le ministre ayant dans ses attributions la recherche dans le secteur public désigne un 
commissaire de gouvernement qui assiste avec voix consultative aux séances du conseil d’administra-
tion. Le commissaire de gouvernement jouit, par ailleurs, d’un droit d’information et de contrôle sur 
l’établissement ainsi que sur sa gestion technique, administrative et financière.

(2) Il peut suspendre les décisions du conseil d’administration, lorsqu’il estime que celles-ci sont 
contraires aux lois, aux règlements et aux contrats conclus avec l’Etat.

Dans ce cas, il appartient au ministre ayant dans ses attributions la recherche dans le secteur public 
de décider dans un délai de soixante jours à partir de la saisine par le commissaire de gouvernement.

Art. 8. (1) Le conseil scientifique est l’organe consultatif du conseil d’administration en matière 
scientifique.

(2) Le conseil scientifique est composé de neuf personnalités, choisies en raison de leur compétence 
en matière de recherche. Ne peut être membre du conseil scientifique toute personne exerçant une 
fonction ou un mandat dans une entité éligible telle que définie à l’article 3. Tout membre du conseil 
scientifique est révoqué d’office à partir du moment où l’entité au sein de laquelle il exerce une fonction 
ou un mandat est déclarée éligible tel que défini à l’article 3. Une représentation paritaire des hommes 
et des femmes sera respectée dans la mesure du possible.

(3) Les missions du conseil scientifique sont arrêtées par règlement grand-ducal.

(4) Les membres du conseil scientifique sont nommés par le ministre ayant dans ses attributions la 
recherche dans le secteur public.

Le mandat des membres a une durée de 5 ans ; il est renouvelable une fois.

(5) Le ministre ayant dans ses attributions la recherche dans le secteur public désigne le président 
et le vice-président parmi les membres du conseil scientifique. Le président du conseil scientifique ou 
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en son absence le vice-président assiste avec voix consultative aux réunions du conseil 
d’administration.

(6) En cas de démission, de décès ou de révocation d’un membre du conseil scientifique, il est 
pourvu, dans le délai de soixante jours, à la vacance de poste par la nomination d’un nouveau membre 
qui achève le mandat de celui qu’il remplace.

(7) Pour l’accomplissement de sa mission, le conseil scientifique peut faire appel à des experts.

(8) Le fonctionnement du conseil scientifique est réglé par le règlement d’ordre intérieur du Fonds.

(9) Les indemnités et jetons de présence des membres aux réunions du conseil scientifique sont fixés 
par le Gouvernement et sont à charge du Fonds.

Art. 9. (1) Le secrétaire général est nommé par le conseil d’administration, après approbation du 
ministre ayant dans ses attributions la recherche dans le secteur public. Le conseil d’administration 
définit les attributions administratives et financières du secrétaire général sans préjudice des disposi-
tions visées aux paragraphes suivants du présent article.

(2) Le secrétaire général assure la gestion journalière du Fonds et organise son fonctionnement. Il 
exécute les décisions du conseil d’administration et lui rend compte de toutes les activités du Fonds.

(3) Il est assisté par le personnel employé par le Fonds. Le personnel est lié au Fonds par des contrats 
de travail de droit privé régi par les dispositions du Code du travail.

(4) Le secrétaire général exerce en particulier les attributions suivantes :
a)	 il est le chef hiérarchique du personnel employé par le Fonds ;
b	 il veille à la mise en application des décisions prises par le conseil d’administration ;
c)	 il assure la liaison avec le conseil d’administration et le conseil scientifique ;
d)	il propose les projets et activités du Fonds, qui doivent nécessairement correspondre aux lignes 

directrices générales du conseil d’administration. Il supervise les projets et activités exécutés dans 
le cadre du Fonds ;

e)	 il veille à la mise en application du règlement d’ordre intérieur.

(5) Le secrétaire général rend compte régulièrement au conseil d’administration de l’exécution des 
engagements contractés par le Fonds dans le cadre de la convention pluriannuelle.

(6) Le secrétaire général assiste avec voix consultative aux réunions du conseil d’administration et 
du conseil scientifique.

Art. 10. (1) Le Fonds peut disposer notamment des ressources suivantes:
–	 des allocations inscrites à la convention pluriannuelle entre le Fonds et l’Etat telle que visée à  

l’article 4, provenant du budget des recettes et des dépenses de l’Etat et dont le montant sera fixé 
chaque année par la loi budgétaire,

–	 de contributions financières perçues en application des dispositions de l’article 4, paragraphe (3), 
–	 des recettes pour prestations fournies,
–	 des dons et legs, en espèces ou en nature,
–	 des revenus issus de la gestion du Fonds et de la valorisation de son patrimoine,
–	 d’emprunts.

Art. 11. (1) L’Etat fait apport au capital du Fonds d’un droit d’emphytéose relatif aux propriétés 
domaniales réservées aux besoins du Fonds, des bâtiments y construits ou en voie de construction et 
de leurs équipements et ouvrages connexes.

Un relevé qui fait l’objet de l’annexe à la présente loi et qui en fait partie intégrante énumère les 
propriétés domaniales, bâtiments, équipements et ouvrages faisant l’objet de l’apport en nature susvisé.
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L’emphytéose prévue à l’alinéa 1er est établie pour une durée de cinquante ans. Elle pourra être 
renouvelée pour de nouveaux termes consécutifs de dix ans.

(2) Dans l’intérêt de la mission du Fonds et sans préjudice des dispositions du paragraphe 1er, l’Etat 
peut faire d’autres apports en nature ou en numéraire au capital du Fonds dans les limites des crédits 
prévus à ces fins dans le budget de l’Etat.

Le Gouvernement arrête les montants correspondant aux apports en nature sur la base du rapport 
d’un réviseur d’entreprises.

(3) En contrepartie des apports visés aux paragraphes 1 et 2 l’Etat est détenteur du capital du Fonds.

(4) Dans l’intérêt des missions visées à l’article 2, le Fonds ne peut pas changer l’affectation prin-
cipale des propriétés domaniales et bâtiments ayant fait l’objet des apports en nature visés au para- 
graphe 1er ou réalisés avec les fonds provenant des apports en numéraire visés au paragraphe 2.

Art. 12. Les comptes du Fonds sont tenus suivant les règles de la comptabilité commerciale.
L’exercice financier coïncide avec l’année civile. A la clôture de chaque exercice le secrétaire général 

soumet au conseil d’administration un projet de bilan et un projet de compte de profits et pertes.

Art 13. Le conseil d’administration approuve annuellement un rapport d’activités sur l’exercice 
précédent, une description des activités de l’exercice en cours et un programme des activités concernant 
le ou les exercices suivants.

Art. 14. Abrogé

Art. 15. (1) Un réviseur d’entreprises agréé, désigné par le Gouvernement en conseil, est chargé de 
contrôler les comptes du Fonds ainsi que la régularité des opérations effectuées et des écritures 
comptables.

(2) Son mandat a une durée de trois ans maximum et il est renouvelable une fois. Sa rémunération 
est à charge du Fonds. Il remet son rapport au conseil d’administration pour le 15 mars. Il peut être 
chargé par le conseil d’administration de procéder à des vérifications spécifiques.

(3) Le conseil d’administration approuve ensuite les comptes de fin d’exercice et décide de l’affec-
tation de l’excédent de recettes éventuel.

(4) Pour le 1er mai au plus tard, le conseil d’administration présente au ministre ayant dans ses 
attributions la recherche dans le secteur public les comptes de fin d’exercice ainsi que de rapport du 
réviseur d’entreprises. Ces éléments font partie intégrante du rapport annuel visé à l’article 13.

(5) La décharge du conseil d’administration est donnée par le Gouvernement en conseil et elle est 
acquise de plein droit si ce dernier n’a pas pris de décision dans le délai de soixante jours à partir de 
la date de dépôt visée au paragraphe précédent.

(…)

*

TEXTE COORDONNE
de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage d’habitation 

et modifiant certaines dispositions du Code civil

Chapitre Ier – Dispositions générales

Art. 1er. (1) Les baux à usage d’habitation sont régis par les articles 1713 à 1762-2 du Code civil 
sous réserve des règles particulières instituées par la présente loi.

(2) Sous réserve des dispositions des articles 16 à 18, la présente loi s’applique exclusivement à la 
location, par un contrat de bail écrit ou verbal, de logements à usage d’habitation à des personnes 
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physiques, quelle que soit l’affectation stipulée dans le contrat de bail, sauf opposition justifiée par le 
bailleur en cas de réaffectation par le locataire en cours de contrat.

(3) La loi ne s’applique pas:
a)	aux immeubles affectés à un usage commercial, administratif, industriel, artisanal ou affectés à 

l’exercice d’une profession libérale;
b)	aux résidences secondaires;
c)	aux locaux ne formant pas l’accessoire du logement;
d)	aux chambres d’hôtel;
e)	aux structures d’hébergement réservées au logement provisoire d’étrangers visés par la loi du  

16 décembre 2008 concernant l’accueil et l’intégration des étrangers au Grand-Duché de  
Luxembourg;

f)	 aux logements meublés ou non-meublés dans des structures d’hébergement spéciales telles que 
maisons de retraite, centres intégrés pour personnes âgées, centres de gériatrie, centres pour per-
sonnes handicapées, et notamment les logements meublés ou non-meublés dans les structures 
d’hébergement tombant sous la loi modifiée du 8 septembre 1998 réglant les relations entre l’Etat 
et les organismes œuvrant dans les domaines social, familial et thérapeutique;

g)	aux logements meublés ou non-meublés mis à disposition de personnes physiques à titre d’aide 
sociale par une commune, un syndicat de communes, une association sans but lucratif ou une fon-
dation œuvrant dans le domaine du logement.

	 aux logements meublés ou non-meublés mis à disposition de personnes physiques à titre d’aide 
sociale par un promoteur public au sens de l’article 16, alinéa 1er, de la loi modifiée du 25 février 
1979 concernant l’aide au logement, un office social, une association sans but lucratif, une fondation 
ou une société d’impact sociétal à condition que le capital social de telles sociétés soit constitué à 
100 pour cent de parts d’impact, œuvrant dans le domaine du logement.
Toutefois, pour les immeubles visés au point a), les dispositions prévues par le chapitre V concernant 

le règlement des litiges et celles prévues par le chapitre VIII concernant les dispositions finales, abro-
gatoires et transitoires sont applicables. Pour les structures d’hébergement et logements visés aux  
points e), et g), les dispositions prévues par le chapitre V concernant le règlement des litiges sont 
applicables.

Les articles 3 à 11 et 15 ne s’appliquent pas aux logements locatifs prévus par les articles 27 à 30ter 
de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement. Toutefois, ils sont applicables aux 
logements locatifs désignés à l’article 28, alinéa 4, de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant 
l’aide au logement.

Art. 2. Toute cession de bail portant sur des baux à usage d’habitation n’est interdite qu’en cas de 
stipulation contractuelle expresse dans le contrat de bail.

Les dispositions des articles 3 à 11 s’appliquent également aux relations entre locataires principaux 
et sous-locataires ou cessionnaires.

Chapitre II. – De la fixation du loyer et des charges

Art. 3. (1) La location d’un logement à usage d’habitation ne peut rapporter au bailleur un revenu 
annuel dépassant un taux de 5 % du capital investi dans le logement.

(2) A défaut d’accord entre parties, le capital investi est celui engagé:
•	 dans la construction initiale du logement et de ses dépendances telles que garages, emplacements 

de stationnement, jardin, grenier et cave, qui sont mis à la disposition du locataire et dont le coût 
est établi au jour de leur achèvement;

•	 dans les travaux d’amélioration, dont le coût est établi au jour de l’achèvement des travaux, lesquels 
ne peuvent comporter des réparations locatives ou de menu entretien;

•	 dans le terrain sur lequel l’habitation est sise, dont le coût est fixé à celui du jour de son acquisition; 
le prix du terrain peut toutefois également être fixé forfaitairement par le bailleur à 20 % du capital 
investi.
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(3) Ce capital investi est réévalué au jour de la conclusion du bail ou au jour de l’adaptation du  
loyer par multiplication avec le coefficient correspondant du tableau des coefficients de réévalua- 
tion prévus par l’article 102, alinéa 6, de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le 
revenu.

Si la construction du logement remonte à quinze ans ou plus, le capital investi réévalué déterminé 
d’après les modalités formulées ci-avant, à l’exception du prix du terrain sur lequel l’habitation est 
construite, frais de l’acte compris, qui ne sont pas pris en compte pour le calcul de la décote, est diminué 
de 2 % par période de deux années supplémentaires, à moins que le bailleur ne prouve avoir investi 
des frais équivalents dans l’entretien ou la réparation du logement. Ces frais sont également réévalués 
selon les modalités prévues par l’alinéa 1er. Au cas où les frais investis n’atteignent pas le montant 
correspondant de la décote, ils sont compensés avec la décote. Au cas où ils excèdent la décote opérée, 
ils sont reportés sur les décotes ultérieures.

(4) Dans le cas où le capital investi défini ci-avant ne peut pas être déterminé sur base de pièces 
justificatives et s’il y a désaccord entre le bailleur et le locataire sur le montant du loyer, la partie la 
plus diligente chargera un expert assermenté en bâtiment qui procédera à l’évaluation du capital investi, 
réévalué et décoté.

Toutefois, en cas d’aliénation à titre onéreux, le prix d’acquisition indiqué dans l’acte authentique 
translatif de propriété, et les frais de l’acte, sont présumés correspondre au jour de la signature de l’acte 
au capital investi, réévalué et décoté.

Dans le cas où la prédite évaluation ou la présomption prévue à l’alinéa 2 est contestée par la partie 
qui aura prouvé qu’elle ne saurait manifestement correspondre à la valeur marchande comparable, sans 
pour autant que cette partie ne puisse établir le véritable capital investi, la commission des loyers, saisie 
conformément à l’article 8, détermine le capital investi compte tenu de la valeur du terrain, du volume 
de l’immeuble loué, de la surface louée, de la qualité de l’équipement, de l’état d’entretien ou de 
réparation du logement, et de la finition du logement.

(5) Le loyer de tout logement à usage d’habitation fixé en vertu des dispositions qui précèdent soit 
de l’accord des parties, soit par la commission des loyers, soit judiciairement, ne peut faire l’objet 
d’une adaptation que tous les deux ans.

Cette période de deux ans ne prend pas fin par suite d’un changement de bailleur. En revanche, elle 
prend fin de plein droit s’il y a changement de locataire sans préjudice des dispositions de l’article 13, 
alinéa 1er.

Art. 4. Le loyer des logements meublés, à l’exception de ceux visés par l’article 1er, para- 
graphe (3), ne peut en aucun cas dépasser le double du loyer fixé conformément à l’article 3. Il est 
tenu compte, dans la fixation du loyer, de la valeur du mobilier.

Art. 5. (1) La conclusion du bail ne peut être liée au paiement de sommes autres que le loyer.

(2) Il est toutefois permis aux parties de convenir d’une garantie locative, qui ne pourra dépasser 
trois mois de loyer, pour garantir le paiement du loyer ou des autres obligations découlant du contrat 
de bail.

En cas de stipulation d’une garantie locative, un constat écrit et contradictoire des lieux doit être 
signé au plus tard le jour de l’entrée en jouissance des lieux par le locataire.

Le bailleur ne peut refuser, même après la conclusion du bail, une garantie locative sous forme d’une 
garantie bancaire.

(3) Le bailleur ne peut mettre à charge du locataire que les montants qu’il justifie avoir déboursés 
lui-même pour le compte du locataire.

Ne peuvent être mis à charge du locataire que les frais exposés pour la consommation d’énergie, 
pour l’entretien courant du logement et des parties communes, pour les menues réparations ainsi que 
les taxes liées à l’usage du logement.

Le bailleur peut exiger le versement d’acomptes appropriés sur ces frais. Ces acomptes peuvent être 
adaptés aux frais réellement exposés pour compte du locataire au cours des exercices antérieurs.
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Les charges communes à plusieurs logements sont réparties annuellement selon un mode de com-
putation à convenir entre les parties en cause.

Si les frais mis en compte résultent d’un décompte d’un immeuble soumis au statut de la copropriété 
approuvé en assemblée générale conformément à la législation relative au statut de la copropriété des 
immeubles bâtis, les positions de ce décompte à charge du locataire par application de la présente loi 
sont présumées justifiées et échues. La preuve contraire est admise.

En cas de demande du locataire, le bailleur est tenu de lui communiquer une copie des extraits du 
règlement de copropriété concernant la destination de l’immeuble, la jouissance et l’usage des parties 
privatives et communes et précisant la quote-part afférente du lot loué dans chacune des catégories de 
charges.

(4) Les acomptes sur charges peuvent également être fixés forfaitairement par les parties si ce forfait 
correspond à la consommation et aux charges normales du locataire. Il pourra être adapté au cours du 
bail.

Il est permis aux parties de convenir au cours du bail de modifier le régime des acomptes soit vers 
un régime forfaitaire soit du régime forfaitaire à un régime par acomptes.

(5) Les clauses de valeur conventionnelles qui diffèrent du régime prévu par la présente loi perdront 
leur effet à partir du premier terme suivant la date d’une réclamation adressée par lettre recommandée 
au bailleur.

Toutes autres stipulations inscrites dans les contrats de bail et destinées à priver d’effet une dispo-
sition de la présente loi sont nulles de plein droit.

Art. 6. Les articles 3 à 5 ne s’appliquent pas aux logements avec confort moderne, non-standard:
a)	dont le loyer mensuel est supérieur à 269 euros, valeur au nombre cent de l’indice pondéré du coût 

de la vie au 1er janvier 1948; ou
b)	dont le capital investi, fixé conformément à l’article 3, paragraphes (2), (3) et (4):

•	 par m2 de surface utile, calculée conformément aux dispositions prévues par la législation sur  
la publicité foncière en matière de copropriété, d’un logement faisant partie d’une copropriété  
est supérieur à 618 euros, valeur au nombre cent de l’indice des prix de la construction en 1970; 
ou

•	 par m2 de surface utile d’habitation, calculée conformément aux dispositions prévues par la 
législation concernant l’aide au logement, des maisons unifamiliales est supérieur à 450 euros, 
valeur au nombre indice cent de l’indice des prix de la construction en 1970;

	 à condition que le contrat de bail stipule clairement qu’il s’agit d’un des logements visés au présent 
article et qu’il n’est pas soumis aux articles 3 à 5.

Art. 7. (1) Dans les communes de 6.000 habitants et plus, il est institué une ou plusieurs commissions 
des loyers.

Plusieurs commissions des loyers sont instituées pour l’ensemble des communes de moins de 6.000 
habitants. Un règlement grand-ducal détermine la zone de compétence territoriale et le siège de ces 
commissions des loyers.

(2) Les missions de la commission des loyers, dénommée ci-après « commission », sont définies 
par les dispositions de la présente loi.

(3) Chaque commission se compose d’un président et de deux assesseurs. Il y a autant de membres 
suppléants que de membres effectifs. Les membres effectifs et suppléants sont nommés pour une durée 
de six ans. Leurs mandats sont renouvelables.

L’un des assesseurs est choisi parmi les bailleurs et l’autre parmi les locataires. Il en est de même 
de leurs suppléants respectifs.

Les commissions sont renouvelées à la suite des élections générales des conseils communaux dans 
les trois mois qui suivent l’installation des conseillers élus. En cas de renouvellement intégral du conseil 
communal d’une commune de 6.000 habitants et plus par suite de dissolution ou de démission de tous 
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ses membres, le nouveau conseil procède, dans les trois mois de son installation, au renouvellement 
de la commission.

Pour les communes de 6.000 habitants et plus, les membres effectifs et suppléants sont désignés par 
le conseil communal. Le président de chaque commission et son suppléant sont choisis pour autant que 
possible parmi les membres du conseil communal.

Pour les communes de moins de 6.000 habitants, le président de la commission est désigné par le 
ministre ayant le Logement dans ses attributions parmi les fonctionnaires qu’il a sous ses ordres. Les 
membres assesseurs effectifs et suppléants des commissions sont désignés par un vote par correspon-
dance sur base de bulletins de vote établis par le ministre ayant l’Intérieur dans ses attributions sur 
proposition des conseils communaux concernés.

Jusqu’au premier jour du quatrième mois qui suit celui des élections générales des conseils com-
munaux, ceux-ci proposent au ministre ayant l’Intérieur dans ses attributions des candidats dans les 
formes établies par les articles 18, 19, 32, 33 et 34 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988. 
Chaque conseil communal concerné a le choix soit de proposer un candidat aux fonctions de membre 
effectif respectivement de membre suppléant parmi les personnes qui sont bailleurs et un autre candidat 
aux fonctions de membre effectif respectivement de membre suppléant parmi les personnes qui sont 
locataires, chaque fois domiciliés sur le territoire d’une des communes faisant partie de la zone de 
compétence territoriale de la commission, soit de renoncer à toute proposition de candidat. Si un seul 
et même candidat est proposé pour un poste de membre de la commission, celui-ci est déclaré élu par 
le ministre ayant l’Intérieur dans ses attributions. Les propositions tardives ne sont pas prises en compte.

Le ministre ayant l’Intérieur dans ses attributions inscrit sur des bulletins de vote les candidats qui 
lui sont proposés par les conseils communaux et les transmet aux communes dans un délai de quinze 
jours au plus tard à partir du premier jour du quatrième mois. Le ministre ayant l’Intérieur dans ses 
attributions transmet à chaque commune autant de bulletins de vote munis des nom et prénoms des 
candidats proposés et d’enveloppes électorales que le conseil communal compte de membres, estam-
pillés et portant l’indication du ministère de l’Intérieur et du poste de membre à la commission à 
laquelle le vote doit pourvoir.

Le collège des bourgmestre et échevins soit envoie sous pli recommandé avec accusé de réception, 
soit remet contre récépissé à chaque conseiller communal un bulletin de vote et une enveloppe 
électorale.

Les conseillers communaux remplissent les bulletins de vote et les placent dans les enveloppes 
électorales qu’ils transmettent aussitôt au collège des bourgmestre et échevins. Celles-ci sont recueillies 
par le collège des bourgmestre et échevins pour être transmises ensemble par envoi recommandé au 
ministre ayant l’Intérieur dans ses attributions dans un délai de quinze jours à partir de la réception 
des bulletins de vote et des enveloppes électorales. Les enveloppes transmises de manière tardive ne 
sont pas prises en compte, la date de l’envoi recommandé faisant foi.

Le ministre ayant l’Intérieur dans ses attributions installe un bureau de vote composé de fonction-
naires qu’il a sous ses ordres, dont un assure la fonction de président. Le bureau de vote procède au 
dépouillement du scrutin dès réception des bulletins de vote des conseillers communaux des communes 
faisant partie de la zone de compétence territoriale d’une commission.

Chaque conseil communal peut désigner, parmi ses membres non candidats, un observateur qui 
assiste aux opérations de dépouillement.

Les candidats sont élus à la majorité simple. En cas de partage des voix, il est procédé par tirage au 
sort par le président du bureau de vote.

Le ministre ayant l’Intérieur dans ses attributions communique au ministre ayant le Logement dans 
ses attributions et aux communes concernées les résultats du scrutin sous forme d’un relevé des 
membres élus aussitôt que les opérations de dépouillement sont clôturées. Le relevé des membres élus 
vaut titre d’admission à la commission concernée.

Si le conseil communal d’une commune de moins de 6.000 habitants faisant partie de la zone de 
compétence territoriale d’une commission n’est pas installé jusqu’au 31 décembre de l’année des 
élections générales des conseils communaux, le ministre ayant l’Intérieur dans ses attributions suspend 
l’établissement des bulletins de vote en attendant que tous les conseils communaux aient proposé un 
candidat dans le délai d’un mois à partir de la date d’installation du dernier conseil communal sans 
préjudice des dispositions de l’alinéa 5.
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Lorsqu’un assesseur perd sa qualité respectivement de bailleur ou de locataire, il est de plein droit 
démissionnaire de la commission. Il est pourvu à son remplacement dans les formes et selon la procé-
dure de désignation.

Les présidents et les membres assesseurs des commissions peuvent être remplacés. Le remplacement 
d’un membre d’une commission d’une commune de 6.000 habitants et plus est fait par délibération du 
conseil communal. Le remplacement du président d’une commission regroupant plusieurs communes 
de moins de 6.000 habitants est fait par le ministre ayant le Logement dans ses attributions. Le rem-
placement d’un assesseur est opéré sur proposition d’une des communes de la zone de compétence 
territoriale de la commission. Cette proposition est notifiée au ministre ayant l’Intérieur dans ses attri-
butions, au ministre ayant le Logement dans ses attributions et aux autres communes concernées. Dans 
le délai d’un mois à partir de la notification, les conseils communaux proposent des candidats pour le 
remplacement, qui a lieu selon la procédure de désignation.

En cas de vacance d’un poste de membre effectif ou suppléant d’une commission par suite de décès, 
de démission ou pour toute autre cause, il est pourvu au remplacement du poste vacant dans le délai 
de trois mois selon la procédure de désignation. Le remplaçant achève le terme du mandat de celui 
qu’il remplace.

(4) Dans les communes de 6.000 habitants et plus, le lieu de réunion de la commission est un local 
approprié mis à disposition par l’administration communale concernée. Pour chaque commission 
regroupant des communes de moins de 6.000 habitants, un local approprié est mis à disposition par 
l’administration communale du lieu du siège de la commission.

(5) Dans les communes de 6.000 habitants et plus, le secrétaire de la commission est désigné par le 
conseil communal parmi les fonctionnaires communaux.

Pour les autres commissions, le ministre ayant le Logement dans ses attributions désigne le secrétaire 
parmi les fonctionnaires qu’il a sous ses ordres.

(6) Dans les communes de 6.000 habitants et plus, les indemnités revenant aux membres et au 
secrétaire de la commission ainsi que les autres frais de fonctionnement de la commission sont à charge 
de la commune.

Pour les autres commissions, les indemnités revenant aux membres et au secrétaire de la commission 
ainsi que les autres frais de fonctionnement sont répartis de façon égale entre les communes 
concernées.

Les montants des indemnités revenant aux membres et au secrétaire de la commission sont fixés 
par règlement grand-ducal.

Art. 8. La partie qui se croira fondée en vertu des dispositions de la présente loi à demander une 
augmentation ou une réduction du loyer devra d’abord notifier son intention à l’autre partie par écrit, 
sous peine d’irrecevabilité de la requête devant la commission. Si un accord n’a pu être obtenu endéans 
un mois, le réclamant pourra adresser une requête au collège des bourgmestre et échevins de la com-
mune du lieu de situation du logement. Le collège des bourgmestre et échevins transmettra sans délai 
la requête à la commission compétente.

Chaque requête précisera l’objet de la demande. Elle ne sera pas recevable pendant les six premiers 
mois du bail.

Les parties seront convoquées par la commission par lettre recommandée avec accusé de réception 
qui contiendra outre les jour, heure et lieu pour se présenter devant la commission une copie de la 
requête introductive de la partie requérante. La convocation sera faite au moins à huitaine. Si une partie 
n’est pas touchée personnellement, la commission des loyers reconvoquera les parties à quinzaine, le 
tout sous peine de nullité. La deuxième convocation est valablement faite à domicile.

Art. 9. (1) Les parties comparaîtront en personne ou par fondé de pouvoir devant la commission 
aux jour, heure et lieu indiqués dans la convocation et présenteront leurs observations.

(2) La commission pourra s’entourer de tous les renseignements qu’elle jugera convenir avant de 
déterminer le loyer. Elle pourra notamment prendre inspection des lieux loués.
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Exceptionnellement, la commission pourra se faire assister par un expert. Les frais de cette inter-
vention seront avancés par la partie requérante et ventilés entre les parties dans la décision de la com-
mission ou, en cas de recours, par le tribunal saisi en tenant compte de l’issue de la procédure.

(3) La commission s’efforcera de concilier les parties.
S’il y a conciliation, il sera dressé procès-verbal des conditions de l’arrangement. Ce procès-verbal 

sera signé par les parties ou leurs fondés de pouvoir et par le président de la commission.
En cas de non-conciliation ou de non-comparution de l’une des parties, la commission déterminera 

le loyer dû et/ou les avances sur charges d’après les règles établies par les articles 3 à 5.

(4) En cas de détermination du loyer, le procès-verbal contiendra l’évaluation du logement par 
rapport aux critères légaux et réglementaires et le montant du loyer.

Le procès-verbal sera signé par les membres de la commission et une copie sera notifiée aux parties 
par lettre recommandée dans le plus bref délai avec indication des voies et du délai de recours ainsi 
que de la manière dans laquelle il doit être présenté, faute de quoi le délai pour introduire un recours 
contre la décision conformément à l’article 10 ne court pas.

(5) La commission est tenue de rendre sa décision dans un délai de trois mois à partir de la trans-
mission de la requête à la commission. Si aucune décision n’est rendue endéans ce délai, le requérant 
pourra saisir directement le juge de paix.

(6) Les parties peuvent convenir de charger la commission d’une mission d’arbitrage auquel cas la 
décision s’imposera aux parties et sera susceptible d’exécution directe.

Art. 10. Contre la détermination du loyer par la commission, il est ouvert une action devant le juge 
de paix du lieu de la situation du logement. Cette action devra être formée, à peine de déchéance, dans 
le mois de la notification du procès-verbal de la commission. Elle sera introduite, instruite et jugée 
conformément à la procédure prévue aux articles 19 à 25. La copie du procès-verbal de la commission 
sera jointe à la requête.

Si aucun recours n’est introduit suite à la notification de la décision de la commission dans les délais 
fixés, il est présumé d’une manière irréfragable que la décision de la commission est acceptée de part 
et d’autre.

La décision du juge de paix pourra être frappée d’opposition ou d’appel dans les formes et délais 
prévus aux articles 23 et 25.

Art. 11. La détermination du loyer par la commission des loyers ou par le juge ne peut produire ses 
effets qu’à partir du premier terme venant à échoir après la date à laquelle le collège des bourgmestre 
et échevins compétent a été saisi de la requête conformément à l’article 8.

Lorsque, en application des dispositions de la présente loi, le loyer est augmenté de plus de 10% 
suite à une décision de la commission des loyers ou sur un recours en justice, la hausse s’applique par 
tiers annuels.

Le locataire aura toutefois le droit de dénoncer le bail, nonobstant toute convention contraire, 
moyennant un délai de résiliation de trois mois.

*

TEXTE COORDONNE
de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact sociétal

(…)

Chapitre 2 – Sociétés d’impact sociétal

Art. 2. Par dérogation aux dispositions de l’article 1832 du Code civil, l’acte de société peut disposer 
que la société n’est pas constituée dans le but de procurer aux associés un bénéfice patrimonial direct 
ou indirect.
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Art. 3. (1) Toute société anonyme, société à responsabilité limitée ou société coopérative qui répond 
aux principes de l’économie sociale et solidaire peut être agréée en tant que société d’impact sociétal 
par le Ministre ayant l’économie sociale et solidaire dans ses attributions, ci-après «le Ministre», dans 
la mesure où les statuts répondent aux exigences suivantes:
1.	 Définir de façon précise l’objet social qu’elle poursuit conformément aux dispositions de  

l’article 1er, point2;
2.	 Prévoir des indicateurs de performance permettant de vérifier de façon effective et fiable la réalisa-

tion de l’objet social poursuivi.

(2) Une demande d’agrément en tant que société d’impact sociétal peut être formulée aussi bien 
pour le compte de sociétés valablement constituées que pour le compte de sociétés en formation.

(3) Toute délibération des associés susceptible de modifier les clauses statutaires prescrites au para-
graphe 1er doit être approuvée préalablement par le Ministre. Après avoir obtenu l’approbation par arrêté 
ministériel, les modifications des statuts sont publiées au Recueil électronique des sociétés et associa-
tions conformément aux dispositions du chapitre V bis du titre Ier de la loi modifiée du 19 décembre 
2002 concernant le registre de commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels 
des entreprises. Il est fait mention au Recueil électronique des sociétés et associations, à la suite de 
l’acte à publier, de la date de l’arrêté ministériel portant approbation de l’acte en question.

(4) Les dispositions de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales sont 
applicables aux sociétés d’impact sociétal chaque fois qu’il n’y est pas dérogé expressément par la 
présente loi.

Art. 4. (1) Suivant la forme sociale que revêt la société agréée en tant que société d’impact sociétal, 
le terme «part» vise une «part sociale» ou une «action» au sens où ces termes sont utilisés par la loi 
modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales.

Le capital social d’une société d’impact sociétal est composé de parts d’impact et, le cas échéant, 
de parts de rendement:
a.	 Les parts d’impact ne font pas bénéficier leurs titulaires des bénéfices générés par la société.
b.	 Les parts de rendement confèrent à leurs titulaires le droit de bénéficier des bénéfices générés par 

la société pour autant que l’objet social évalué au moyen d’indicateurs de performance visés à 
l’article 3, paragraphe 1er, ait été effectivement atteint.
Les parts d’impact et les parts de rendement, ainsi que leur nombre respectif, sont désignées comme 

telles dans les statuts de la société.

(2) Les parts d’impact et les parts de rendement sont exclusivement nominatives et émises avec une 
valeur nominale.

Les associés peuvent, à tout moment, demander la conversion de leurs parts de rendement en parts 
d’impact. Les parts d’impact ne peuvent pas être converties en parts de rendement.

(3) Le capital social d’une société d’impact sociétal se compose à tout moment d’au moins 50 pour 
cent de parts d’impact.

Art. 5. (1) La rémunération annuelle maximale versée aux salariés d’une société d’impact sociétal 
ne peut excéder un plafond correspondant à six fois le montant du salaire social minimum.

(2) Le rapport du réviseur d’entreprises agréé certifie annuellement le respect de cette obligation 
légale.

Art. 6. (1) Les comptes annuels de toute société d’impact sociétal sont contrôlés par un réviseur 
d’entreprises agréé. Celui-ci vérifie et certifie annuellement la composition du capital social d’une société 
d’impact sociétal ainsi que le respect des dispositions de l’article 4, paragraphe 3 de la présente loi.

(2) Toute société agréée comme société d’impact sociétal élabore annuellement un rapport d’impact 
extra-financier à l’attention de l’assemblée des associés ou actionnaires qui détaille la mise en oeuvre 
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des indicateurs de performance prévus dans les statuts de la société d’impact sociétal en vertu de 
l’article 3, paragraphe 1er, point 2 de la présente loi.

(3) Le rapport du réviseur d’entreprises agréé et le rapport d’impact extra-financier sont communi-
qués au Ministre dans les deux semaines qui suivent la tenue de l’assemblée des associés ou 
actionnaires.

Art. 7. (1) Le bénéfice alloué aux parts d’impact est exclusivement destiné à la réalisation de l’objet 
social et est intégralement réinvesti dans le maintien et le développement de l’activité de la société 
d’impact sociétal.

(2) L’assemblée des associés ou actionnaires peut décider de verser des dividendes aux titulaires des 
parts de rendement s’il ressort du rapport d’impact extra-financier que l’objet social évalué au moyen 
d’indicateurs de performance prévus par ses statuts a été effectivement atteint à la date de clôture de 
l’exercice au titre duquel une distribution de dividende est envisagée.

Art. 8. (1) Il est interdit aux sociétés d’impact sociétal de contracter, directement ou indirectement, 
des emprunts auprès de ses associés et d’émettre des instruments de dette, directement ou indirectement, 
à destination de ces personnes.

(2) Le rapport du réviseur d’entreprises agréé certifie annuellement le respect de cette obligation légale.

(3) Les emprunts contractés et les instruments de dette émis en contradiction avec les dispositions 
du paragraphe 1er sont nuls et sans effet.

Art. 9. (1) La mention « société d’impact sociétal » est réservée aux sociétés agréées en tant que 
telles en vertu de la présente loi. L’arrêté ministériel d’agrément ainsi que l’arrêté ministériel de retrait 
de l’agrément sont publiés au Mémorial B.

(1) La mention « société d’impact sociétal » en toutes lettres ou le sigle « SIS » reproduit lisiblement 
sont réservés aux sociétés agréées en tant que telles en vertu de la présente loi. L’arrêté ministériel 
d’agrément ainsi que l’arrêté ministériel de retrait de l’agrément sont publiés au Journal officiel du 
Grand-Duché de Luxembourg.

(2) Le Ministre exerce la surveillance des personnes morales de droit privé agréées en tant que 
sociétés d’impact sociétal pour s’assurer que celles-ci continuent de répondre aux conditions qui ont 
motivé leur agrément et qu’elles agissent en conformité avec les dispositions de la présente loi.

(3) Le Ministre retire l’agrément à une société d’impact sociétal qui cesse de remplir les conditions 
légales.

(4) Une copie de l’arrêté ministériel d’agrément est déposée au registre de commerce et des 
sociétés.

(5) Lorsque le capital social d’une société d’impact sociétal est composé à 100 pour cent de parts 
d’impact, le Ministre adresse à l’Administration des contributions directes une copie de l’arrêté minis-
tériel d’agrément, informe l’Administration des contributions directes de toute modification des statuts 
de telles sociétés et adresse à l’Administration des contributions directes une copie de l’arrêté minis-
tériel de retrait de l’agrément.

Art. 10. (1) Il est institué une Commission consultative pour les sociétés d’impact sociétal (désignée 
ciaprès la « Commission consultative ») qui a pour mission d’assister le Ministre dans l’exercice de 
ses compétences d’agrément et de surveillance des sociétés d’impact sociétal.

La Commission consultative est consultée par le Ministre notamment lors de toute nouvelle demande 
d’agrément, lors de toute demande d’approbation des délibérations des associés susceptibles de modi-
fier les clauses statutaires et préalablement à toute décision de retrait de l’agrément.

La Commission consultative peut consulter l’ensemble des documents communiqués par les sociétés 
d’impact sociétal au Ministre et demander tout complément d’information qu’elle juge nécessaire.
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La Commission consultative peut à tout moment faire des propositions portant sur l’amélioration 
du cadre juridique applicable aux sociétés d’impact sociétal.

(2) La composition et le fonctionnement de la Commission consultative sont précisés par règlement 
grand-ducal.

Art. 11. (1) Le tribunal d’arrondissement siégeant en matière commerciale prononce sur demande 
du Procureur d’Etat, agissant d’office ou à la requête du Ministre, la dissolution et la liquidation de 
toute société d’impact sociétal à qui l’agrément aura été définitivement retiré.

(2) Quel que soit le mode de liquidation, le solde éventuel du boni de liquidation est affecté:
a.	 soit à une donation en faveur d’une autre société d’impact sociétal poursuivant un but identique ou 

comparable à celui de la société d’impact sociétal en liquidation;
b.	 soit à une fondation de droit luxembourgeois ou à une association sans but lucratif reconnue d’utilité 

publique par arrêté grand-ducal.

(…)
*

FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet :	 Projet de loi portant modification
	 1. �du Code du travail ;
	 2. �de loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement ;
	 3. �de loi modifiée du 19 juillet 1991 portant création d’un Service de la 

formation des adultes ;
	 4. �de loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au 

développement ;
	 5. �de loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d’un fonds national 

de la recherche dans le secteur public ;
	 6. �de loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage d’habitation 

et modifiant certaines dispositions du Code civil ;
	 7. �de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact 

sociétal.

Ministère initiateur :	 Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Economie sociale et solidaire

Auteur(s) :	 Nadine Muller, Conseiller

Téléphone :	 247-88402

Courriel :	 nadine.muller@mt.etat.lu

Objectif(s) du projet :	Le projet de loi vise à garantir que les organisations actuellement consti-
tuées sous forme d’association sans but lucratif et de fondation et qui 
bénéficient de mécanismes de soutien publics ne soient pas privées d’une 
part importante de leur financement à cause d’un changement de statut 
juridique vers le nouveau régime de société d’impact sociétal (SIS).

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s) :

Ministère des Affaires étrangères et européennes
Ministère du Logement
Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

Date :	 22/02/2018
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Mieux légiférer

  1.	 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s) :	Oui 	 Non 
	 Si oui, laquelle/lesquelles : Dans la procédure prévoir l’avis  

de l’ULESS – Union luxembourgeoise de l’économie sociale  
et solidaire

	 Remarques/Observations : En application de l’article 12, para- 
graphe (3) de la loi du 12 décembre 2016 portant création des 
sociétés d’impact sociétal, le Ministre consulte les représentants 
du secteur sur tous les projets ou propositions de dispositions 
législatives et réglementaires applicables au secteur de l’économie 
sociale et solidaire.

  2.	 Destinataires du projet :
–	 Entreprises/Professions libérales :	 Oui 	 Non 
–	 Citoyens :	 Oui 	 Non 
–	 Administrations :	 Oui 	 Non 

  3.	 Le principe « Think small first » est-il respecté ?	 Oui 	 Non 	 N.a.1 
	 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité ?)
	 Remarques/Observations :

  4.	 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ?	 Oui 	 Non 
	 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière ?	 Oui 	 Non 
	 Remarques/Observations :

  5.	 Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures ?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations :

  6.	 Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet ?)	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

  7.	 a)	Le projet prend-il recours à un échange de données 
interadministratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?

1	 N.a. : non applicable.
2	 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution, l’application 

ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3	 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).
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	 b)	Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 
concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?

  8.	 Le projet prévoit-il :
–	 une autorisation tacite en cas de non réponse de  

l’administration ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 des délais de réponse à respecter par l’administration ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

  9.	 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, laquelle :

10.	 En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Sinon, pourquoi ?

11.	 Le projet contribue-t-il en général à une :
a)	 simplification administrative, et/ou à une	 Oui 	 Non 
b)	amélioration de la qualité réglementaire ?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations :

12.	 Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

13.	 Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office) ?	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système ?

14.	 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, lequel ?
	 Remarques/Observations :

Egalité des chances

15.	 Le projet est-il :
–	 principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
–	 positif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière :
–	 neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez pourquoi :
–	 négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière :

4	 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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16.	 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, expliquez de quelle manière :

Directive « services »

17.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

5	 Article 15, paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11)
6	 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2017-2018

P R O J E T  D E  L O I
portant modification

1.	 du Code du travail ;

2.	 de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au 
logement ;

3.	 de la loi modifiée du 19 juillet 1991 portant création d’un 
Service de la formation des adultes ;

4.	 de la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au 
développement ;

5.	 de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d’un fonds 
national de la recherche dans le secteur public ;

6.	 de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage 
d’habitation et modifiant certaines dispositions du Code 
civil ;

7.	 de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés 
d’impact sociétal

*  *  *

AVIS DE L’UNION LUXEMBOURGEOISE DE L’ECONOMIE 
SOCIALE ET SOLIDAIRE

(31.5.2018)

En date du 24 avril 2018, Monsieur le Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Economie sociale et 
solidaire a sollicité l’avis de l’ULESS concernant le projet de loi portant modification du Code du 
travail ; de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement ; de la loi modifiée du  
19 juillet 1991 portant création d’un Service de la formation des adultes ; de la loi modifiée du 6 janvier 
1996 sur la coopération au développement ; de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d’un 
fonds national de la recherche dans le secteur public ; de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le 
bail à usage d’habitation et modifiant certaines dispositions du Code civil ; de la loi du 12 décembre 
2016 portant création des sociétés d’impact sociétal.

De manière générale, l’ULESS accueille très favorablement le présent projet de loi. Celui-ci résout 
en effet de nombreuses incertitudes relatives à la transition des entreprises de l’économie sociale et 
solidaire actuellement constituées principalement sous la forme d’associations sans but lucratif ou de 
fondations vers le régime de la société d’impact sociétal (SIS).

Dans la mesure où le présent projet de loi vise exclusivement à garantir à toutes les organisa-
tions relevant de l’économie sociale et solidaire qui bénéficient actuellement de mécanismes de 
soutien public ne soient pas privées d’une part importante de leur financement à cause d’un 
changement de statut juridique vers le nouveau régime de société d’impact sociétal, l’ULESS 
souhaite que celui-ci puisse entrer en vigueur rapidement et, si possible, avant le terme de la 
présente session parlementaire.

*

19.7.2018
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Dans son avis du 9 novembre 2015 relatif au projet de loi portant création des sociétés d’impact 
sociétal, l’ULESS avait rappelé que la transition vers le nouveau statut de société d’impact sociétal 
(SIS) constitue un effort considérable pour les entreprises de l’économie sociale et solidaire. Il convient 
de ne pas sous-estimer la charge administrative et la complexité d’un tel changement de statut pour 
des organisations actuellement constituées sous forme d’associations sans but lucratif ou de fondations 
et, pour une grande partie d’entre elles, dépendant de conventions avec différents départements 
ministériels.

L’ULESS avait alors insisté sur le fait que la « transition d’un secteur aussi vaste et aussi varié que 
le secteur social et solidaire actuellement constitué principalement sous la forme d’asbl ou de fondation 
vers le nouveau statut de société d’impact sociétal ne pourra s’opérer sans une coopération étroite 
entre tous les départements ministériels qui conventionnent actuellement des entreprises de notre sec-
teur pour réaliser des services économiques d’intérêt général »1.

Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 12 décembre 2016, l’ULESS a mené conjointement avec ses 
membres un fastidieux travail de vérification, au cas par cas, des éventuelles dispositions légales sus-
ceptibles de freiner la transition d’une association ou d’une fondation conventionnée vers le nouveau 
régime de société d’impact sociétal (SIS). L’objectif de l’ULESS et de ses membres a toujours été 
d’éviter à tout prix que des entreprises de l’économie sociale et solidaire puissent se voir privées du 
bénéfice d’un mécanisme de soutien public du seul fait de leur transition vers le nouveau régime de 
société d’impact sociétal (SIS).

L’ULESS se félicite que, en sus de la coopération concrète mise en oeuvre dans le cadre de  
l’article 12 de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact sociétal, le Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Economie sociale et solidaire ait pris la décision de se saisir de cette 
préoccupation et de consulter les autres membres du Gouvernement à ce sujet. Le résultat de cette 
consultation interministérielle a permis l’adoption du présent projet de loi par le Gouvernement réuni 
en conseil et illustre parfaitement le large soutien dont bénéficie l’économie sociale et solidaire au 
niveau de l’Etat.

*

Le présent projet de loi, fruit d’une large consultation interministérielle présente deux grands 
avantages.

En premier lieu, l’exposé des motifs énumère les domaines d’action publique dans lesquels aucune 
adaptation ou modification législative n’est nécessaire pour permettre aux sociétés d’impact sociétal 
de bénéficier de financements publics par voie de conventionnement. Il apparaît donc de manière 
parfaitement claire et dénuée de toute ambigüité qu’une société d’impact sociétal (SIS) est en mesure 
de bénéficier des mêmes conventionnements que les associations sans but lucratif et les fondations 
aussi bien dans le domaine de l’intégration de demandeurs d’emploi difficiles à insérer ou à réinsérer 
sur le marché du travail en application de la loi du 3 mars 2009 contribuant au rétablissement du plein 
emploi, que dans les domaines de l’action sociale, familiale ou thérapeutique en application de la loi 
du 8 septembre 1998 (ASFT).

En second lieu, le présent projet de loi élimine définitivement tous les obstacles légaux au finance-
ment public de sociétés d’impact sociétal par voie de conventionnement dans cinq domaines d’action 
publique pour lesquels des incertitudes juridiques subsistaient à ce jour, à savoir :
–	 la coopération au développement ;
–	 les aides à la construction d’ensembles et la gestion locative sociale,
–	 la formation pour adultes,
–	 la recherche scientifique,
–	 le prêt temporaire de main d’oeuvre.

L’ULESS se félicite de cette double série de clarifications législatives, qui démontre clairement la 
volonté du Gouvernement de garantir qu’aucune entreprise de l’économie sociale et solidaire ne se voit 

1	 Avis de l’Union luxembourgeoise de l’économie sociale et solidaire du 9 novembre 2015 sur le projet de loi portant création 
des sociétés d’impact sociétal (doc. Parl. 6831/02).
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refuser l’accès au financement public du fait de sa transition vers le régime de la société d’impact 
sociétal.

*

L’ULESS constate cependant qu’un domaine pourrait encore être ajouté à cette liste, à savoir celui 
de l’enseignement privé. En effet, l’article 1er, paragraphe 2 de la loi du 12 décembre 2016 portant 
création des sociétés d’impact sociétal prévoit qu’une société d’impact sociétal peut avoir pour objet 
le « développement d’activités de formation initiale ou continue ». Or, à l’heure actuelle, le point a) 
de l’article 17 de la loi du 13 juin 2013 concernant les relations entre l’Etat et l’enseignement privé, 
prévoit explicitement que l’établissement d’enseignement privé sous régime contractuel bénéficiant 
d’une contribution de l’Etat doit impérativement « être consitué selon la loi modifiée du 21 avril 1928 
sur les associations et les fondations sans but lucratif ». L’ULESS propose donc de saisir l’opportunité 
duprésent projet de loi pour modifier en outre la loi du 13 juin 2013 concernant les relations entre 
l’Etat et l’enseignement privé en modifiant le point a) de l’article 17 de la manière suivante :

« L’établissement d’enseignement privé sous régime contractuel bénéficiant d’une contribution 
de l’Etat doit:
a)	être constitué selon la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans 

but lucratif ou selon la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact sociétal 
à condition que leur capital soit constitué à 100% de parts d’impact ; (…) »

L’ULESS invite les auteurs du projet de loi et les membres de la Commission parlementaire du 
travail, de l’emploi et de la sécurité sociale à introduire cette modification supplémentaire, ce qui aurait 
pour effet d’accroître encore davantage la portée et l’efficacité du projet de loi sous avis.

*

En conclusion, le présent projet de loi constitue un véritable progrès en faveur d’une plus 
grande sécurité juridique pour toutes les entreprises de l’économie sociale et solidaire et consacre 
indubitablement les sociétés d’impact sociétal dans le paysage économique et social luxembour-
geois. Tandis que la loi du 12 décembre 2016 pouvait être considérée comme une première recon-
naissance législative de l’économie sociale et solidaire au Luxembourg2, le présent projet de loi 
inscrit les sociétés d’impact sociétal comme une option naturelle pour le déploiement de l’écono-
mie sociale et solidaire dans une perspective de long terme.

L’ULESS exprime le souhait que le présent projet de loi puisse entrer en vigueur rapidement 
et, si possible, avant le terme de la présente session parlementaire.

2	 Cf. HIEZ D., « Sociétés d’impact sociétal : première reconnaissance législative de l’économie sociale et solidaire – Loi du 
12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact sociétal », Journal des tribunaux Luxembourg, 4/2017,  
pp. 110-117.
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CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2017-2018

P R O J E T  D E  L O I
portant modification

1.	 du Code du travail ;

2.	 de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au 
logement ;

3.	 de la loi modifiée du 19 juillet 1991 portant création d’un 
Service de la formation des adultes ;

4.	 de la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au 
développement ;

5.	 de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d’un fonds 
national de la recherche dans le secteur public ;

6.	 de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage 
d’habitation et modifiant certaines dispositions du Code 
civil ;

7.	 de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés 
d’impact sociétal

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DES SALARIES
(19.6.2018)

Par lettre du 20 avril 2018, M Nicolas Schmit, ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Economie 
sociale et solidaire, a soumis le projet de loi sous rubrique à l’avis de la Chambre des salariés.

1. La loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact sociétal consacre une recon-
naissance officielle de l’économie sociale et solidaire.

2. La société d’impact sociétal (SIS) est destinée à la fois aux organisations existantes de l’économie 
sociale et solidaire, principalement constituées sous les formes d’associations sans but lucratif (asbl) 
et de fondations, et aux porteurs de projets qui souhaitent lancer des activités socialement innovantes. 
D’après les auteurs du projet de loi sous avis, la SIS a vocation à devenir le principal véhicule juridique 
du développement de l’économie sociale et solidaire au Luxembourg.

3. Le projet de loi sous avis a pour objet d’assurer que les sociétés d’impact sociétal, dont le capital 
est constitué à 100% de parts d’impact, donc les SIS où le bénéfice n’est pas redistribué, mais réinvesti 
afin de contribuer à la réalisation de l’objet soci(ét)al de la SIS, ne soient pas privées de la possibilité 
de conclure des conventions avec l’Etat leur permettant de bénéficier des mêmes soutiens financiers 
que les asbl et les fondations.

4. Deux domaines où les sociétés d’impact sociétal sont actives et seront probablement davantage 
présentes à l’avenir concernent les relations que l’Etat entretient avec les organismes sociaux, familiaux 
et thérapeutiques (ASFT, loi du 8 septembre 1998 réglant les relations entre l’Etat et les organismes 
oeuvrant dans le domaine social, familial et thérapeutique) ainsi que l’intégration de demandeurs 
d’emploi difficiles à insérer ou à réinsérer sur le marché du travail (art. L 593-3 du Code du Travail).

19.7.2018
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5. A l’heure actuelle, les SIS répondent déjà aux exigences de ces deux législations très importantes 
pour un grand nombre d’organisations de l’économie sociale et solidaire. Aucune adaptation législative 
n’est donc requise pour permettre aux SIS de bénéficier du même soutien de l’Etat que les asbl ou les 
fondations.

6. Toutefois, il existe encore plusieurs dispositions législatives qui préconisent actuellement à l’Etat 
de conclure des conventions exclusivement avec des associations sans but lucratif ou des fondations.

7. Dans de tels cas de figure, une intervention législative s’avère nécessaire afin de permettre expli-
citement une extension du champ d’application de ces dispositifs de soutien financier aux SIS.

8. Le projet de loi sous avis a par conséquent pour objet d’inclure dans les législations suivantes le 
dispositif de la SIS, dont le capital est constitué à 100% de parts d’impact :
•	 l’article L.133-1 du Code du travail : extension aux SIS dont le capital est constitué à 100% de parts 

d’impact de la dérogation en matière de prêt temporaire de main d’oeuvre au même titre que les 
établissements, associations ou d’institutions ayant une personnalité juridique et remplissant des 
missions à caractère social ;

•	 la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement :
–	 participation de l’Etat jusqu’à concurrence de 75% du prix de construction, d’acquisition, de 

rénovation et d’assainissement de logements locatifs ;
–	 gestion locative sociale qui consiste en la location de logements et la mise à disposition de ces 

logements à des ménages à faible revenu ;
•	 la loi modifiée du 19 juillet 1991 portant création d’un Service de la formation des adultes : conven-

tionnement des cours pour adultes ;
•	 la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au développement : reconnaissance des SIS, 

dont le capital est constitué à 100% de parts d’impact, comme des organisations susceptibles de 
bénéficier d’un agrément et donc du soutien public en matière de coopération au développement et 
d’action humanitaire ;

•	 la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d’un fonds national de la recherche (FNR) dans le 
secteur public : bénéfice du soutien du FNR aux SIS ;

•	 la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage d’habitation : l’exception prévue à  
l’article 1er, paragraphe (3), point g) est élargie des communes et des syndicats de communes à 
l’ensemble des promoteurs publics, ainsi qu’aux sociétés d’impact sociétal visées. Cette exception 
continue à valoir également pour les offices sociaux, les associations sans but lucratif et les fonda-
tions oeuvrant dans le domaine du logement.

9. La Chambre des salariés a l’honneur de communiquer qu’elle marque son accord avec le projet 
de loi sous avis.

Pour la Chambre des salariés,

	 Le Directeur,	 Le Président, 
	 Norbert TREMUTH	 Jean-Claude REDING

7293 - Dossier consolidé : 48



7293/03

7293 - Dossier consolidé : 49



No 72933

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2017-2018

P R O J E T  D E  L O I
portant modification

1.	 du Code du travail ;

2.	 de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au 
logement ;

3.	 de la loi modifiée du 19 juillet 1991 portant création d’un 
Service de la formation des adultes ;

4.	 de la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au 
développement ;

5.	 de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d’un fonds 
national de la recherche dans le secteur public ;

6.	 de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage 
d’habitation et modifiant certaines dispositions du Code 
civil ;

7.	 de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés 
d’impact sociétal

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(21.6.2018)

Le projet de loi sous avis (ci-après le « Projet ») a pour objet d’adapter plusieurs dispositions légis-
latives ponctuelles afin de permettre aux sociétés d’impact sociétal (ci-après « SIS ») dont le capital 
est constitué à 100% de parts d’impact de bénéficier des mêmes avantages que ceux dont bénéficient 
les associations sans but lucratif (ci-après « ASBL ») et les fondations.

Pour rappel, le statut de SIS a été créé par la loi du 12 décembre 20161 qui prévoit que, moyennant 
le respect de certaines conditions prédéfinies, toute société anonyme, société à responsabilité limitée 
ou société coopérative qui répond aux principes de l’économie sociale et solidaire peut être agréée en 
tant que SIS. La loi prévoit également que le capital de la SIS est composé de parts d’impact – qui ne 
font pas bénéficier leurs titulaires des bénéfices générés par la société – et, le cas échéant, de parts de 
rendement – qui confèrent à leurs titulaires le droit de bénéficier des bénéfices générés par la société2. 
Quant aux tenants et aboutissants de la création de ce statut, la Chambre de Commerce renvoie à son 
avis du 30 octobre 2015 dans lequel elle a eu l’opportunité de se prononcer de manière extensive quant 
au contenu du projet de loi n°6831 ayant abouti à la loi portant création des SIS.3

Un peu plus d’un an après l’entrée en vigueur du statut de SIS, ces modifications ont pour objectif 
de rendre cette forme sociale plus attractive pour des entités qui seraient actuellement constituées sous 

1	 Loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact sociétal.
2	 Article 4, paragraphe 1er de la loi du 12 décembre 2016 portant création des SIS.
3	 La Chambre de Commerce a eu l’occasion de commenter le projet de loi n°6831 ayant abouti à l’adoption du cette loi par 

l’intermédiaire d’un avis du 30 octobre 2015 et d’un avis complémentaire du 10 décembre 2015. Les deux avis 4462PMR/
MST et 4462bisPMR/MST sont disponibles sur le site http://www.cc.lu/services/avis-legislation/avis-de-la-chambre-de-
commerce/recherche/

14.8.2018
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forme d’ASBL ou de fondations et pour lesquelles le transfert vers la SIS engendrerait la perte de 
certains avantages liés à leur statut actuel.

Le Projet vise plus particulièrement à étendre aux SIS dont le capital est constitué à 100% de parts 
d’impact :
–	 la disposition du Code du travail autorisant la mise à disposition de main-d’oeuvre par des établis-

sements, associations ou institutions remplissant des missions à caractère social ;4

–	 les dispositions de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement relatives à (i) 
la participation de l’Etat jusqu’à 75% du prix de construction, d’acquisition ou de rénovation de 
logements à coût modéré destinés à la location, et à (ii) l’exercice de l’activité de gestion locative 
sociale ;

–	 la possibilité de dispenser des cours pour adultes conventionnés au titre de la formation des adultes ;
–	 la possibilité d’être agréées comme organisations non gouvernementales de développement ; et
–	 la participation financière du Fonds national de la Recherche (ci-après « FNR ») aux dépenses de 

réalisation des activités de recherche dans les domaines qui les concernent.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Les SIS, que leur capital soit constituée à 100% de parts d’impact ou avec des parts de rendement, 
font partie du domaine de l’économie sociale et solidaire au même titre que les ASBL et que les 
fondations.

Suite à une consultation du Ministère du Travail, de l’Emploi et de I’Economie sociale et solidaire 
auprès des autres départements ministériels, cinq domaines où des dispositifs actuellement exclusive-
ment réservés aux ASBL et aux fondations pourraient être étendus aux SIS ont été répertoriés :
•	 le prêt temporaire de main-d’oeuvre ;
•	 les aides à la construction d’ensembles et la gestion locative sociale ;
•	 la formation pour adultes ;
•	 la coopération au développement ; et
•	 la recherche scientifique.

Par ailleurs, l’exposé des motifs du Projet met en exergue un certain nombre de domaines pour 
lesquels aucune adaptation ne s’avère nécessaire étant donné que sont déjà applicables aux SIS les 
mêmes dispositions législatives qui s’appliquent aux ASBL et aux fondations. Il s’agit notamment de 
l’intégration de demandeurs d’emploi difficiles à insérer ou à réinsérer sur le marché du travail, en 
application de la loi du 3 mars 2009 contribuant au rétablissement au plein emploi, et l’action sociale, 
familiale ou thérapeutique, en vertu de la loi du 8 septembre 1998. Pour la Chambre de Commerce, 
l’exposé a ainsi le mérite de conforter, pour l’ensemble des parties prenantes, la capacité des SIS à 
bénéficier de financements publics par voie de conventionnement sur ces secteurs.

La Chambre de Commerce soutient depuis sa genèse le statut de SIS. Elle encourage les dispositions 
prises en faveur du développement de ces entreprises et des organisations de l’économie sociale et 
solidaire dans leur ensemble. Elle veille toutefois à ce que les dispositions envisagées n’engendrent 
pas de risque de distorsion de concurrence entre les SIS et les autres entreprises luxembourgeoises. De 
plus, la Chambre de Commerce tient à soutenir le développement des SIS dans leur globalité, à savoir 
aussi bien celles à 100% de parts d’impact que celles à parts de rendement, alors que le Projet ne porte 
que sur les SIS à 100% de parts d’impact.

Concernant l’équité de traitement entre les ASBL,  
les fondations et les SIS à 100% de parts d’impact

L’équité de traitement entre les ASBL, les fondations et les SIS à 100% de part d’impact est un 
objectif général que la Chambre de Commerce approuve. L’objectif visé par le Projet est ainsi considéré 

4	 Article L.133-1, paragraphe 1er du Code du travail.
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comme bénéfique, et ce pour quatre des cinq domaines considérés. Sans occulter l’existence d’autres 
freins à la transformation d’ASBL en SIS, peuvent être citées notamment les incertitudes liées au 
transfert de patrimoine entre entités, à l’obtention de l’agrément, ou encore à sa perte5, ces dispositions 
sont susceptibles de renforcer l’attrait du statut de SIS pour les organisations existantes et les entre-
preneurs sociaux.

Plus précisément, et sous réserve de ses observations formulées infra concernant le risque de dis-
torsion de concurrence, la Chambre de Commerce ne s’oppose pas à la possibilité pour les SIS disposant 
de 100% de parts d’impact, aux mêmes conditions que les ASBL, de bénéficier d’une dérogation en 
matière de mise à disposition de main d’oeuvre, de recevoir une participation de l’Etat jusqu’à concur-
rence de 75% du prix de construction, d’acquisition, de rénovation et d’assainissement de logements 
locatifs réalisés par les entités visées, à l’activité de gestion locative sociale, d’être agréées en tant 
qu’organisations non gouvernementales de développement, de bénéficier de l’intervention du FNR dans 
le secteur public ou encore des dispositions relatives aux contrats conventionnant des cours pour 
adultes.

La Chambre de Commerce note que le Projet ne rentre pas tout à fait dans la logique exprimée au 
moment de la création du statut de SIS le 12 décembre 2016. Etait alors clairement indiqué dans 
l’exposé des motifs que la loi du 12 décembre 2016 avait « pour objet d’encourager une diversification 
au moins partielle des ressources financières et de développer de nouvelles dynamiques dans le 
domaine de la finance durable » et pour objectif « de drainer davantage de capitaux privés vers l’entre-
preneuriat social et de contribuer ainsi à son développement, y compris à travers des financements 
provenant de fonds d’investissements socialement responsables  ». La Chambre de Commerce se 
réjouissait que les SIS doivent, à terme, voir leur dépendance aux aides financières de l’Etat réduites. 
Il était ainsi question de faire des SIS des structures pérennes moins dépendantes des financements 
publics. En faisant bénéficier uniquement les SIS à 100% de part d’impact des mêmes dispositions 
législatives que les ASBL, le Projet s’éloigne d’un des objectifs clairement affirmés au moment de la 
création des SIS.

L’Union luxembourgeoise de l’Economie Sociale et Solidaire (ULESS) a exprimé dans son avis sur 
le Projet sa volonté d’étendre la liste des domaines visés à l’enseignement privé.6 Sous la même réserve 
que formulée précédemment, la Chambre de Commerce soutient cette demande qui concerne un objet 
possible des SIS clairement exprimé par la loi et se situe dans une situation identique quant à la diffé-
rentiation actuelle de législation entre les SIS d’une part, et les ASBL d’autre part.

Enfin, le Projet n’aborde qu’en partie les différentes problématiques concernant la transformation 
d’une ASBL en SIS. La Chambre de Commerce regrette que le Projet ne contienne aucune disposition 
visant à pallier aux lacunes de la loi du 12 décembre 2016 concernant ce passage. L’occasion aurait 
par exemple pu être saisie pour clarifier les règles applicables en matière d’évaluation comptable et 
fiscale ou encore les interactions éventuelles entre les ASBL et les SIS, notamment en ce qui concerne 
les structures de détention de l’une par l’autre.

Concernant le développement des SIS à parts de rendement

En se focalisant sur les seules SIS à 100% de parts d’impact, le Projet met de côté les SIS à parts 
de rendement. La Chambre de Commerce regrette vivement ce choix et est en désaccord avec l’affir-
mation rédigée dans l’exposé des motifs selon laquelle le soutien financier accordé aux SIS pourrait 
davantage être détourné de sa finalité dans le cas des SIS à parts de rendement par rapport aux SIS à 
100% de parts d’impact. En effet, l’ensemble des grands principes, du cadre légal et des « garde-fous » 
liés au statut de SIS s’appliquent tout aussi bien aux SIS à part de rendement. L’obtention de l’agrément 
du Ministre ayant l’Economie sociale et solidaire dans ses attributions, l’obligation faite aux parts 
sociales de rendement de ne dépasser en aucun cas 50% des parts sociales, limitant de fait le caractère 
purement lucratif de ces entreprises, l’encadrement de la politique de rémunération, limitée à cinq fois 
le montant du salaire social minimum lorsqu’elle n’est pas soumise à une convention collective, les 
restrictions en matière d’objet social, le contrôle des comptes et des indicateurs de performance effectué 

5	 Voir, dans ce sens, le point 2 « Le manque d’attractivité du Projet » des considérations générales formulées dans l’avis de 
la Chambre de Commerce du 30 octobre 2015 portant sur le projet de loi n°6831 ayant abouti à l’adoption de la loi du  
12 décembre 2016 portant création des SIS, précité.

6	 Avis de l’ULESS du 31 mai 2018.
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annuellement par le réviseur et surtout, la présence d’une réserve d’impact alimentée par les bénéfices, 
sont autant de spécificités d’un statut qui ne constitue pas pour les investisseurs privés un potentiel de 
rendement financier élevé mais un investissement à finalité sociale. Ainsi, la Chambre de Commerce 
souhaiterait que les SIS à parts de rendement bénéficient des mêmes dispositions législatives que les 
SIS à 100% de parts d’impact.

Il apparait à la Chambre de Commerce que deux domaines en particulier justifieraient un élargisse-
ment des dispositions législatives du Projet aux SIS à parts de rendement : ceux de la coopération au 
développement et de la participation financière du FNR aux dépenses de réalisation des activités de 
recherche.7 Cet élargissement irait dans le sens d’un «  level playing field  » entre les SIS et d’une 
moindre dépendance au financement public des structures de ces deux domaines.

Plus globalement, la Chambre de Commerce réitère ses doutes quant à l’attractivité des SIS à parts 
de rendement pour des investisseurs privés.8 Elle rappelle sa proposition de généraliser les exemptions 
fiscales propres aux SIS à 100% de parts d’impact à toutes les SIS en proportion du nombre de parts 
d’impact dans leur capital. Pour ce faire, il faudrait pouvoir faire reconnaître ces SIS d’utilité publique 
au même titre que les ASBL. La Chambre de Commerce ne partage pas l’appréciation des auteurs 
quant au danger selon lequel un traitement différencié pourrait donner lieu à des abus visant à enrichir 
les possesseurs des parts de rendements. Il est en effet possible d’isoler l’exonération obtenue et de 
s’assurer que celle-ci soit bien allouée à la réserve d’impact. Un tel exercice devrait pouvoir être 
effectué relativement aisément, notamment dans le cadre de l’audit des comptes annuels.

De plus, force est de constater que les doutes de la Chambre de Commerce étaient fondés. Aucune 
SIS à parts de rendement n’a été créée plus d’un an après la création du statut de SIS, dénaturant 
quelque peu la finalité, approuvée par les auteurs du texte original, de créer des entreprises à vocation 
sociale moins dépendantes des soutiens financiers publics. Ainsi, la Chambre de Commerce souhaite 
que le développement des SIS à parts de rendement soit soutenu au même titre que celui des SIS à 
100% de parts d’impact. La Chambre de Commerce s’inquiète quant à la perception négative des SIS 
à parts de rendement de la part des différentes parties prenantes entourant le développement des SIS.

Concernant le développement des SIS en général

Plus globalement, le nombre de créations de SIS, une dizaine environ, semble relativement circons-
crit depuis l’apparition de ce statut. Pour la Chambre de Commerce, certains obstacles existants à leur 
développement pourraient aisément être levés. C’est le cas d’un processus de gestion des admissions 
au statut de SIS marqué par de véritables lourdeurs. La périodicité des réunions de la Commission 
Consultative en matière d’attribution de l’agrément de société d’impact sociétal impose elle-aussi un 
délai souvent trop long à l’obtention de cet agrément. La Chambre de Commerce préconise d’introduire 
un délai en vertu duquel le laps de temps entre l’introduction de la demande et la délivrance de l’agré-
ment ne dépasse pas un mois. De même, pour les structures en deçà de certains seuils d’activités, qui 
pourraient être exprimés en chiffre d’affaires, il est tout à fait envisageable que la fréquence du contrôle 
des comptes et des indices de performance soit triennale, ce qui aurait pour conséquence un allégement 
administratif, une charge financière moindre pour des structures souvent faiblement rentables et de 
toujours garantir le bon respect des principes des SIS.

La Chambre de Commerce rappelle l’importance de l’évaluation prévue dans les trois ans qui suivent 
l’entrée en vigueur de la loi du 12 décembre 2016. Le Projet n’embrasse pas en effet l’ensemble des 
axes de perfectionnement du cadre législatif et économique des SIS, axes qu’une telle évaluation, 
menée par des experts indépendants, pourra répertorier.

Concernant le risque de distorsion de concurrence

Bien que favorable au présent Projet, la Chambre de Commerce ne saurait occulter l’existence d’un 
possible risque de distorsion de concurrence entre les SIS et les autres entreprises. Ce risque est d’autant 
plus prégnant que les acteurs éligibles, au nombre desquels les ASBL et les SIS, bénéficient souvent 

7	 Cf commentaire des articles 2 et 5, ci-dessous.
8	 Cf avis de la Chambre de Commerce du 30 octobre 2015 portant sur le projet de loi n°6831 ayant abouti à l’adoption du la 

loi du 12 décembre 2016 portant création des SIS, précité.
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d’aides financières de l’Etat importantes. Il est essentiel pour la Chambre de Commerce de conserver 
un « level playing field » entre toutes les entreprises développant leur activité au Luxembourg.

La Chambre de Commerce s’interroge sur la cohérence entre les motifs ayant abouti à la création 
des SIS et les dispositions présentées par le Projet. En effet, la création du statut de SIS nait des fortes 
limitations pour les ASBL de mener des activités économiques. L’article 1er de la loi du 21 avril 1928 
sur les ASBL et les établissements d’utilité publique établit que I’ASBL « est celle qui ne se livre pas 
à des opérations industrielles ou commerciales ou qui ne cherche pas à procurer à ses membres un 
gain matériel ». Est ainsi clairement constituée, entre le statut de SIS et celui d’ASBL, bien que les 
deux fassent partie du domaine de l’économie sociale et solidaire, une différenciation sur leur propen-
sion à développer une activité économique et ainsi se mettre en concurrence avec les autres entreprises 
luxembourgeoises. Le Projet, en élargissant à cinq domaines des dispositions législatives dédiées aux 
ASBL pour les SIS à 100% de parts d’impact, applique ces dispositions à des structures davantage 
positionnées sur les marchés concurrentiels que les ASBL et les fondations.

En ce qui concerne les mesures ponctuelles relatives à l’aide au logement9, la Chambre de Commerce 
suggère d’ailleurs de les étendre à tous les acteurs privés du logement afin de permettre une augmen-
tation significative de l’offre de logement à destination des foyers luxembourgeois les plus modestes.

D’une manière générale, les nouvelles dispositions devront en tout état de cause respecter les dis-
positions relatives aux aides d’Etat et au droit de la concurrence le cas échéant applicables.

Concernant l’absence de fiche financière

La Chambre de Commerce s’étonne fortement que la fiche financière stipule que « le Projet n’a pas 
d’impact sur le budget de l’Etat ». Le fait de faire bénéficier de nouvelles entreprises d’aides de l’Etat, 
comme le permet l’article 2, ou d’aides par le Fonds national de la Recherche, selon l’article 5, ne sera, 
en toute vraisemblance, pas neutre pour le budget de l’Etat. La Chambre de Commerce aurait souhaité 
qu’une estimation précise, détaillée et circonstanciée de l’impact du Projet sur le budget de l’Etat soit 
réalisée.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Concernant l’article 1er : modification de l’article L.133-1, paragraphe 2, 1er point du Code du travail
Le Projet a pour objet d’étendre aux SIS disposant de 100% de parts d’impact la possibilité de mettre 

à disposition de la main d’oeuvre auprès de tiers en modifiant l’article L.133-1, paragraphe 2, 1er point, 
1er alinéa du Code du travail. En effet, cette possibilité est actuellement exclusivement ouverte aux 
établissements, associations ou institutions agréées, remplissant des missions à caractère social.

Au vu de l’objet social des SIS disposant de 100% de parts d’impact, la Chambre de Commerce n’a 
pas de commentaire particulier à formuler concernant cet article.

Elle souhaite cependant qu’une évaluation de ce dispositif soit effectuée dans les trois ans afin de 
juger de son intérêt et du bon respect des règles en la matière.

La Chambre de Commerce constate cependant que l’article L.133-1, paragraphe 2, 1er point du Code 
du Travail contient à l’alinéa 2, une restriction à l’autorisation de mise à disposition de main d’oeuvre 
au profit des entités précitées. Afin que la même restriction s’applique également aux SIS, il est néces-
saire de compléter cet alinéa comme suit :

« Toutefois, si les services chargés du contrôle de l’application […] constatent que les mises au 
travail ou les mises à disposition effectuées par ces services, établissements, ou institutions ou 
sociétés visés sont effectuées à des conditions financières […] ».

Concernant l’article 2 : modification de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement
Ce projet d’article a pour objet d’étendre aux SIS disposant de 100% de parts d’impact le bénéfice 

de deux types de mesures qui ne leur étaient jusqu’à présent pas applicables, à savoir (i) la participation 
de l’Etat jusqu’à concurrence de 75% du prix de construction, d’acquisition, de rénovation et d’assai-

9	 Cf projet d’article 2, paragraphes 1 et 2.
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nissement de logements locatifs réalisés par les entités visées,10 et (ii) l’activité de gestion locative 
sociale.11

Or, comme elle a déjà eu l’occasion de l’indiquer dans un avis récent concernant le projet de loi 
n°7258 relatif à l’aide au logement12, « la véritable ouverture au secteur privé de l’investissement et 
la gestion de logements sociaux serait […] une avancée importante pour l’augmentation de l’offre de 
logement à destination des foyers luxembourgeois les plus modestes. La Chambre de Commerce recom-
mande ainsi de permettre aux acteurs privés du logement de pouvoir développer leur activité sur 
l’ensemble du secteur locatif. »

Dès lors, non seulement la Chambre de Commerce s’étonne de la distinction effectuée par les auteurs 
entre SIS à 100% de parts d’impact et SIS à capitaux incluant des parts de rendement (distinction qui 
n’est justifiée par aucune réalité économique), mais elle recommande de permettre à tous les acteurs 
privés du logement de pouvoir développer leur activité sur l’ensemble du secteur locatif.

Ensuite, afin de prendre en considération la possibilité qu’un objet social soit plus ou moins étendu, 
la Chambre de Commerce suggère de modifier le projet d’article 2, point 2° comme suit : « La gestion 
locative sociale peut être exercée par les promoteurs […] ayant pour objet social notamment la pro-
motion du logement ».13

La Chambre de Commerce s’étonne également que le Projet aille au-delà de cette ouverture en 
prévoyant également l’élargissement de la gestion locative sociale, initialement cantonnée aux loge-
ments appartenant à des propriétaires privés, aux logements appartenant à des propriétaires publics, et 
en ouvrant également l’activité de gestion locative sociale aux sociétés fondées sur base de la loi du 
29 mai 1906 sur les habitations à bon marché et au fonds de développement du logement et de 
l’habitat.14

Concernant l’article 3 : �modification de la loi modifiée du 19 juillet 1991 portant création d’un Service 
de la formation des adultes

La Chambre de Commerce approuve le contenu de l’article sous analyse qui vise à élargir aux SIS 
les dispositions relatives aux contrats conventionnant des cours pour adultes tels qu’organisés par les 
communes et les ASBL et gérés par le Service de la formation des adultes du Ministère de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.

La Chambre de Commerce note que les auteurs mentionnent dans le commentaire de cet article la 
nécessité d’adaptation du règlement grand-ducal modifié du 31 mars 2000 et s’étonne de ne pas avoir 
été saisie d’un projet de règlement grand-ducal dans ce sens.

Concernant l’article 4 : �modification de la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au déve-
loppement

Le projet d’article vise à élargir le nombre d’entités susceptibles d’être agréées comme organisations 
non gouvernementales (ci-après « ONG ») de développement15 en y incluant les deux types d’entités 
suivantes qui ont pour objet social notamment la coopération du développement : (i) les SIS constituées 
à 100% de parts d’impact, (ii) ainsi que les sociétés dotées de la personnalité juridique et reconnues 
d’utilité publique.

La Chambre de Commerce rappelle, comme elle l’a déjà évoqué dans ses considérations générales, 
qu’en vertu de la loi du 12 décembre 2016, le capital social d’une SIS est composé de parts d’impact 
et, le cas échéant, de parts de rendement.16 Quelle que soit la composition du capital, des exigences 

10	 Cf article 30ter de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement, relatif aux aides à la construction 
d’ensembles.

11	 Article 66-3 de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement.
12	 Cf avis de la Chambre de Commerce du 15 mai 2018 sur le projet de loi n°7258 portant modification 1) de la loi modifiée 

du 25 février 1979 concernant l’aide au logement […], p.2-3.
13	 Une telle formulation est également utilisée à l’article 5 du Projet.
14	 Au sens de l’article 16, alinéa 1er de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement : « Sont considérés 

comme promoteurs publics dans le sens de la présente loi les communes ou syndicats de communes, les sociétés fondées sur 
base de la loi du 29 mai 1906 sur les habitations à bon marché et le fonds pour le développement du logement et de 
l’habitat. »

15	 Article 7 de la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au développement.
16	 Article 4, paragraphe 1er, alinéa 2 de la loi du 12 décembre 2016 portant création des SIS.

7293 - Dossier consolidé : 55



7

spécifiques s’appliquent aux SIS en matière d’adhésion aux principes de l’économie sociale et 
solidaire.

Dans la mesure où les auteurs ne justifient pas l’inclusion des sociétés reconnues d’utilité publique 
au titre des entités susceptibles de bénéficier d’un agrément comme ONG, la Chambre de Commerce 
s’interroge sur la pertinence de limiter les SIS susceptibles de bénéficier de cet agrément aux seules 
SIS disposant de 100% de parts d’impact.

Elle suggère de modifier l’article sous analyse comme suit : « Peuvent être agréées comme organi-
sations non gouvernementales de développement, les associations sans but lucratif ou les fondations 
constituées conformément à la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans 
but lucratif, les sociétés dotées de la personnalité juridique et reconnues d’utilité publique, ainsi que 
les sociétés d’impact sociétal constituées conformément à la loi du 12 décembre 2016 portant création 
des sociétés d’impact sociétal à condition que le capital social de telles sociétés soit constitué à  
100 pour cent de parts d’impact, qui ont pour objet social notamment la coopération au 
développement. »

Concernant l’article 5 – �Modification de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d’un fonds 
national de la recherche dans le secteur public

L’article sous analyse vise à ajouter les SIS dont le capital est constitué à 100% de parts d’impact 
aux entités susceptibles de bénéficier de l’intervention du FNR énumérées à l’article 3, paragraphe 2 
de la loi modifiée du 31 mai 1999.

De la même façon que pour le projet d’article 4, la Chambre de Commerce suggère que ce méca-
nisme soit purement et simplement ouvert à toutes les SIS, quelle que soit la composition de leur capital, 
étant donné que les mêmes exigences s’appliquent à elles en matière d’adhésion aux principes de 
l’économie sociale et solidaire.

Concernant l’article 6 – �Modification de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage 
d’habitation

Ce projet d’article a pour objet de modifier la loi sur le bail à usage d’habitation dont l’article 1er, 
paragraphe 3 exclut de son champ d’application les « logements meublés ou non meublés mis à dispo-
sition de personnes physiques à titre d’aide sociale ». La location de ce type de logements est régie 
l’article 66-3 de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement qui est elle-même 
modifiée par l’article 2 du Projet commenté ci-avant.

Etant donné que la modification proposée à l’article sous analyse vise à faire correspondre la défi-
nition des personnes en charge de la mise à disposition de logements à titre d’aide sociale avec la 
définition de l’article 66-3 de la loi modifiée du 25 février 1979, la Chambre de Commerce se réfère 
à son commentaire de l’article 2 ci-dessus. Dans l’hypothèse où l’article 2 serait modifié, la Chambre 
de Commerce note qu’il serait nécessaire de modifier l’article sous analyse dans le même sens.

Concernant l’article 7 – Modification de la loi du 16 décembre 2016 portant création des SIS
L’article sous analyse a pour objet de compléter l’article 9 de la loi du 16 décembre 2016 en limitant 

l’utilisation du sigle « SIS » aux seules sociétés d’impact sociétal agréées.
La Chambre de Commerce approuve cette précision qui va dans le sens d’une plus grande lisibilité 

de l’environnement juridique et économique.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce n’est en mesure d’approuver le 
projet de loi sous avis que sous réserve de la prise en considération de ses commentaires.
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CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2017-2018

P R O J E T  D E  L O I
portant modification

1.	 du Code du travail ;

2.	 de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au 
logement ;

3.	 de la loi modifiée du 19 juillet 1991 portant création d’un 
Service de la formation des adultes ;

4.	 de la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au 
développement ;

5.	 de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d’un fonds 
national de la recherche dans le secteur public ;

6.	 de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage 
d’habitation et modifiant certaines dispositions du Code 
civil ;

7.	 de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés 
d’impact sociétal

*  *  *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(10.7.2018)

Par dépêche du 2 mai 2018, le Premier ministre, ministre d’État, a soumis à l’avis du Conseil d’État 
le projet de loi sous objet, élaboré par le ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire.

Au texte du projet de loi étaient joints un exposé des motifs, un commentaire des articles, une fiche 
d’évaluation d’impact, une fiche financière ainsi que les textes coordonnés du Code du travail et des 
lois que le  projet de loi sous examen vise à modifier.

Les avis de l’Union luxembourgeoise de l’économie sociale et solidaire, de la Chambre des salariés 
et de la Chambre de commerce ont été communiqués au Conseil d’État par dépêches respectivement 
des 19 juin, 25 juin et 3 juillet 2018.

Les avis de la Chambre des métiers, de la Chambre des fonctionnaires et employés publics et de la 
Chambre d’agriculture ont été demandés, mais ne sont pas encore parvenus au Conseil d’État au 
moment de l’adoption du présent avis.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact 
sociétal, il s’est avéré qu’un certain nombre de dispositifs de soutien financier publics par exemple 
dans le domaine de la coopération au développement, des aides à la construction d’habitations et à la 
gestion locative sociale, de la formation pour adultes, de la recherche scientifique et du prêt temporaire 
de main-d’œuvre, sont exclusivement réservés à des associations sans but lucratif ou à des fondations 
à l’exclusion de toute autreorganisation.

13.9.2018
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Le projet de loi sous avis a pour objet de donner aux sociétés commerciales agréées par le ministre 
de l’Économie sociale et solidaire en tant que sociétés d’impact sociétal également un accès à ces aides 
sous condition que leur capital soit constitué à 100 pour cent de parts d’impact (ci-après dénommées 
« SIS à 100 pour cent »).

*

EXAMEN DES ARTICLES

Article 1er

L’article sous avis modifie l’article L-133-1 du Code du travail afin de faire figurer les SIS à 
100 pour cent parmi les employeurs autorisés à mettre des salariés engagés dans le cadre d’un contrat 
de travail à la disposition de tiers qui utilisent ces salariés et qui exercent sur ceux-ci une part de 
l’autorité hiérarchique normalement réservée à l’employeur.

Afin d’augmenter la lisibilité du dispositif, le Conseil d’État propose de libeller l’alinéa de la façon 
suivante :

« 1. L’activité d’établissements, d’associations, d’institutions ayant une personnalité juridique 
et remplissant des missions à caractère social ainsi que de sociétés d’impact sociétal régies par 
la loi modifiée du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact sociétal et dont le 
capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact, à condition d’avoir été agréés par 
le ministre ayant le Travail dans ses attributions. »

Article 2
L’article sous avis modifie la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement à plu-

sieurs égards. D’abord, il est prévu de donner aux SIS à 100  pour cent un accès aux aides de construc-
tions d’ensembles prévues par l’article 30ter de la loi précitée du 25 février 1979. Ensuite, l’activité 
de la gestion locative sociale est également ouverte aux SIS à 100  pour cent et, finalement, il est prévu 
que les propriétaires publics de logements, et plus particulièrement ceux autres que les promoteurs 
publics, peuvent dorénavant recourir aux services d’un organisme exerçant la gestion locative sociale.

Le Conseil d’État note cependant qu’il y a eu plusieurs erreurs de transcription du libellé du texte 
actuellement en vigueur et propose de rédiger le texte du point 1o de la façon suivante :

« Art. 30ter. L’État peut participer jusqu’à concurrence de 75 pour cent du prix de construction, 
d’acquisition, de rénovation et d’assainissement de logements locatifs réalisés par des associations 
sans but lucratif, fondations, hospices civils, offices sociaux, sociétés d’impact sociétal régies par 
la loi modifiée du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact sociétal et dont le 
capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact, le Fonds de gestion des édifices 
religieux et autres biens relevant du culte catholique ainsi que par des communautés religieuses 
ayant conclu une convention avec le Gouvernement. »

Au point 2°, le Conseil d’État propose encore de remplacer les termes « et les sociétés d’impact 
sociétal dont le capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact, » par ceux de : « et les 
sociétés d’impact sociétal régies par la loi modifiée du 12 décembre 2016 portant création des sociétés 
d’impact sociétal dont le capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact, ».

Article 3
Par l’article sous revue, les SIS à 100  pour cent sont ajoutées parmi les structures pouvant contracter 

avec le Service de formation des adultes, tel que prévu à l’article 1er de la loi modifiée du 19 juillet 
1991 portant création d’un Service de la formation des adultes et donnant un statut légal au Centre de 
langues Luxembourg, afin d’organiser des cours de formation pour adultes.

Le Conseil d’État propose de remplacer les termes « ou des sociétés d’impact sociétal à condition 
que le capital social de telles sociétés soit constitué à 100 pour cent de parts d’impact ; » par ceux de : 
« ou des sociétés d’impact sociétal régies par la loi modifiée du 12 décembre 2016 portant création 
des sociétés d’impact sociétal et dont le capital social est constitué à 100 pour cent de parts 
d’impact ; »

Article 4
Par l’article sous revue, les SIS à 100 pour cent sont ajoutées parmi les organisations pouvant être 

agréées comme organisations non gouvernementales de développement selon la loi modifiée du 6 jan-
vier 1996 sur la coopération au développement.
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Le Conseil d’État est à se demander pourquoi les auteurs ont libellé le début de l’article 7 de la loi 
précitée du 6 janvier 1996 à modifier de façon à remplacer les termes «  Sont agréées (…)  » par 
« Peuvent être agréées (…) ». En effet, cette reformulation pourrait être interprétée comme introduisant 
la possibilité dans le chef du ministre de refuser l’agrément à une organisation qui en fait la demande 
et qui remplit tous les critères fixés par règlement grand-ducal. Or, un tel refus est juridiquement 
inconcevable. Le Conseil d’État propose dès lors de revenir au libellé en vigueur actuellement et de 
rédiger le texte de la façon suivante :

«  Sont agréées comme organisations non gouvernementales de développement, les sociétés 
d’impact sociétal régies par la loi modifiée du 12 décembre 2016 portant création des sociétés 
d’impact sociétal et dont le capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact ainsi 
que les associations sans but lucratif ou les fondations, constituées conformément à la loi modifiée 
du 21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif, qui ont pour objet social 
notamment la coopération au développement. »

Article 5
L’article sous examen complète l’article 3 de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d’un 

fonds national de la recherche dans le secteur public de façon à faire figurer les SIS à 100 pour cent 
parmi les organisations pouvant bénéficier d’une intervention du Fonds national de la recherche.

Le Conseil d’État propose de libeller l’alinéa à modifier de la façon suivante :
«  3. les associations et les fondations sans but lucratif régies par les dispositions de la loi 

modifiée du 21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif et les sociétés 
d’impact sociétal régies par la loi modifiée du 12 décembre 2016 portant création des sociétés 
d’impact sociétal et dont le capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact, entre-
prenant, dans les domaines qui les concernent, des activités de recherche. »

Par ailleurs, le Conseil d’État attire l’attention des auteurs sur une erreur de transcription dans le 
texte coordonné de la loi précitée du 31 mai 1999 à l’article 3, paragraphe 1er, à l’avant-dernier alinéa. 
En effet, il y a lieu de remplacer les termes « les entités visées sous point b) et c) » par ceux de « les 
entités visées sous 3 »1.

Article 6
L’article sous examen vise à faire exclure les logements meublés et non meublés par l’ensemble des 

promoteurs publics et des SIS à 100 pour cent des dispositions de la loi modifiée du 21 septembre 
2006 sur le bail à usage d’habitation et modifiant certaines dispositions du Code civil.

Le Conseil d’État propose de libeller l’alinéa à modifier de la façon suivante :
« g)	aux logements meublés ou non-meublés mis à disposition de personnes physiques à titre 

d’aide sociale par un promoteur public au sens de l’article 16, alinéa 1er, de la loi modifiée 
du 25 février 1979 concernant l’aide au logement, un office social, une association sans but 
lucratif, une fondation ou une société d’impact sociétal régie par la loi modifiée du 
12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact sociétal et dont le capital social 
est constitué à 100 pour cent de parts d’impact, œuvrant dans le domaine du logement. »

Article 7
Sans observation

*

1	 Voir à cet effet l’article 4, point 3, de la loi du 27 août 2014 modifiant – la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création 
d’un fonds national de la recherche dans le secteur public ; – la loi modifiée du 12 août 2003 portant création de l’Université 
du Luxembourg.
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Impression: CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Observations générales
Le Conseil d’État constate que la loi en projet sous avis a principalement pour but d’inclure les 

sociétés d’impact sociétal dans les dispositions qu’il s’agit de modifier. Ces sociétés ne sont toutefois 
visées qu’« à condition que le capital social de telles sociétés soit constitué à 100 pour cent de parts 
d’impact ». Le Conseil d’État constate que cette formulation peut être abrégée afin de faciliter la lecture 
des énumérations dans lesquelles elle vient s’insérer et propose d’aligner la formulation à celle retenue 
par la loi du 20 juillet 2017 portant modification du Code du travail en vue de l’introduction d’un 
nouveau dispositif de lutte contre le chômage de longue durée. Partant, le Conseil d’État propose de 
remplacer, à travers l’ensemble du dispositif en projet, les termes « à condition que le capital social de 
telles sociétés soit constitué à 100 pour cent de parts d’impact » par ceux de « dont le capital social 
est constitué à 100 pour cent de parts d’impact ».

Aux phrases liminaires des dispositions modificatives, il convient d’insérer une virgule après la 
mention de l’acte à modifier, pour lire par exemple « À l’article […] de la loi […], [le point/l’alinéa] 
prend la teneur suivante : « […] ». »

Lorsqu’il est renvoyé à une lettre faisant partie d’une subdivision, il y a lieu d’utiliser le terme 
« lettre » avant la lettre référée, et non pas le terme « point ».

Intitulé
À l’intitulé, pour caractériser l’énumération des actes à modifier, il est fait recours à des numéros 

suivis d’un exposant «  °  » (1°, 2°, 3°,…). En outre, aux points 2 à 6 de l’énumération, il convient 
d’ajouter le déterminant féminin « la » afin de désigner la loi qu’il s’agit de modifier. En outre, l’intitulé 
n’est pas à faire suivre d’un point final, étant donné que les intitulés ne forment pas de phrase.

Par ailleus, il y a lieu de citer correctement la loi modifiée du 19 juillet 1991 en écrivant :
« 3.	 de la loi modifiée du 19 juillet 1991 portant création d’un Service de la formation des adultes 

et donnant un statut légal au Centre de langues Luxembourg ».

Article 1er

Pour des raisons de cohérence par rapport au texte qu’il s’agit de modifier, le Conseil d’État recom-
mande d’écrire l’article défini avec une lettre minuscule pour lire « l’activité d’établissements […] ». 

Article 2
Au point 1°, le terme « ter » est à écrire, à deux reprises, en caractères italiques.
Par ailleurs, toujours au point 1°, à l’occasion du remplacement d’articles dans leur intégralité, le 

texte nouveau est précédé de l’indication du numéro correspondant qui est souligné pour mieux le 
distinguer du numéro des articles de l’acte modificatif. Partant, il y a lieu d’écrire :

« Art. 30ter. L’État peut participer […] ».
Au point 2°, il convient de faire abstraction du numéro d’article précédant le texte qu’il s’agit de 

remplacer.

Article 7
Il y a lieu d’insérer le terme « (1) » devant le texte qu’il s’agit de remplacer.

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 21 votants, le 10 juillet 2018.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Georges WIVENES
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CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2017-2018

P R O J E T  D E  L O I
portant modification

1.	 du Code du travail ;

2.	 de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au 
logement ;

3.	 de la loi modifiée du 19 juillet 1991 portant création d’un 
Service de la formation des adultes et donnant un statut 
légal au Centre de langues Luxembourg ;

4.	 de la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au 
développement ;

5.	 de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d’un fonds 
national de la recherche dans le secteur public ;

6.	 de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage 
d’habitation et modifiant certaines dispositions du Code 
civil ;

7.	 de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés 
d’impact sociétal

*  *  *

RAPPORT DE LA COMMISSION DU TRAVAIL, 
DE L’EMPLOI ET DE LA SECURITE SOCIALE

(19.7.2018)

La commission se compose de : M. Georges ENGEL, Président-Rapporteur ; MM. Gérard ANZIA, 
Frank ARNDT, André BAULER, Marc BAUM, Mme Taina BOFFERDING, M. Félix EISCHEN, Mme 
Joëlle ELVINGER, MM. Jean-Marie HALSDORF, Aly KAES, Alexander KRIEPS, Mme Josée 
LORSCHE, MM. Edy MERTENS, Paul-Henri MEYERS, Marc SPAUTZ, Serge WILMES, Membres.

*

I. ANTECEDENTS

Le projet de loi a été déposé à la Chambre des Députés par Monsieur le Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 27 avril 2018. 

L’avis de l’Union luxembourgeoise de l’économie sociale et solidaire date du 31 mai 2018.
La Chambre des Salariés a rendu son avis en date du 19 juin 2018.
L’avis de la Chambre de Commerce date du 21 juin 2018.
Le Conseil d’État a émis son avis le 10 juillet 2018.
La Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale a entendu une présentation du projet 

de loi 7293 par Monsieur le Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
18 juillet 2018. Dans la même réunion, la commission a désigné son Président, Monsieur Georges 
Engel, comme Rapporteur du présent projet de loi.

La Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale a examiné et adopté le présent 
rapport au cours de sa réunion du 19 juillet 2018.

20.9.2018
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II. OBJET DU PROJET DE LOI

Le présent projet de loi vise à modifier différents textes de loi, afin de donner aux sociétés d’impact 
sociétal (SIS), pour autant que leur capital soit constitué de 100 pour cent de parts d’impact, accès au 
soutien financier public dans différents domaines, à savoir dans le domaine de la coopération au déve-
loppement, des aides à la construction d’habitations et à la gestion locative sociale, de la formation 
pour adultes, de la recherche scientifique et du prêt temporaire de main-d’œuvre. 

En effet, depuis l’entrée en vigueur de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés 
d’impact sociétal, le Gouvernement a constaté que bon nombre de dispositifs de soutien financier public 
sont réservés exclusivement à des associations sans but lucratif (ASBL) ou des fondations. Étant donné 
qu’il s’agit de domaines de prédilection pour les sociétés d’impact sociétal et que celles-ci ne pour-
suivent pas de but lucratif, il semble logique de leur donner accès à ces dispositifs de soutien financier 
public.

*

III. AVIS DU CONSEIL D’ETAT ET DES 
CHAMBRES PROFESSIONNELLES

Avis du Conseil d’Etat

Dans son avis émis le 10 juillet 2018, le Conseil d’État n’a pas d’observation quant au fond du 
projet de loi mais formule des propositions de texte visant à améliorer la lisibilité des dispositions ou 
à redresser des erreurs de formulation. 

Avis de l’Union luxembourgeoise 
de l’économie sociale et solidaire

L’Union luxembourgeoise de l’économie sociale et solidaire (ULESS), qui a émis son avis le  
31 mai 2018, accueille très favorablement le projet de loi et propose d’étendre la liste des domaines 
dans lesquels les SIS constituées à 100 pour cent de parts d’impact auraient accès au soutien financier 
public au domaine de l’enseignement privé.

Étant donné que le projet de loi donnera aux entreprises de l’économie sociale et solidaire une plus 
grande sécurité juridique, l’ULESS souhaite qu’il entre en vigueur aussi rapidement que possible. 

Avis de la Chambre des Salariés

La Chambre des Salariés (CSL), dans son avis datant du 19 juin 2018, marque son accord avec le 
projet de loi.

Avis de la Chambre de Commerce

Dans son avis du 21 juin 2018, la Chambre de Commerce, tout en approuvant l’objectif du projet 
de loi, met en garde devant un possible risque de distorsion de concurrence entre SIS et les autres 
entreprises. Elle regrette que le projet de loi ne propose aucune mesure visant à pallier aux lacunes de 
la loi du 12 décembre 2016 concernant la transformation d’une ASBL en SIS et critique le fait que les 
SIS qui ne sont pas constituées à 100 pour cent de parts d’impact soient exclues d’office des nouvelles 
dispositions, notamment les SIS opérant dans les domaines de la coopération au développement et de 
la recherche.

*
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IV. COMMENTAIRE DES ARTICLES

Intitulé
La commission parlementaire suit le Conseil d’État dans une observation d’ordre légistique et cite 

au point 3 de l’intitulé la loi modifiée du 19 juillet 1991 comme suit :
« 3°	de la loi modifiée du 19 juillet 1991 portant création d’un Service de la formation des adultes 

et donnant un statut légal au Centre de langues Luxembourg ; ».
Pour caractériser l’énumération des actes à modifier, la commission fait encore recours à l’endroit 

de l’intitulé à des numéros suivis d’un exposant « ° ». Elle suit en cela le Conseil d’État.

Article 1er

La modification de l’article L. 133-1 du Code du travail est destinée à permettre aux sociétés 
d’impact sociétal dont le capital est constitué à 100 pour cent de parts d’impact de bénéficier de la 
dérogation en matière de prêt temporaire de main d’œuvre au même titre que les établissements, asso-
ciations ou institutions ayant une personnalité juridique et remplissant des missions à caractère social.

Dans son avis du 10 juillet 2018, le Conseil d’État propose, afin d’augmenter la lisibilité du dispo-
sitif, de libeller l’alinéa de la façon suivante :

« 1.	 L’activité d’établissements, d’associations, d’institutions ayant une personnalité juridique et 
remplissant des missions à caractère social ainsi que de sociétés d’impact sociétal régies par la 
loi modifiée du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact sociétal et dont le 
capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact, à condition d’avoir été agréés par 
le ministre ayant le Travail dans ses attributions. »

La commission parlementaire suit le Conseil d’État et adopte sa proposition de texte à l’endroit de 
l’article 1er du projet de loi. Ce faisant, la commission tient également compte d’une observation d’ordre 
légistique du Conseil d’État qui propose de remplacer les termes « à condition que le capital social de 
telles sociétés soit constitué à 100 pour cent de parts d’impact » par ceux de « dont le capital social 
est constitué à 100 pour cent de parts d’impact ». La commission tient compte à travers tout le projet 
de loi du remplacement visé ci-devant.

Par ailleurs, la commission parlementaire suit une recommandation du Conseil d’État et écrit, pour 
des raisons de cohérence par rapport au texte qu’il s’agit de modifier, l’article défini avec une lettre 
minuscule pour lire « l’activité d’établissements […] ». La commission parlementaire suit encore le 
Conseil d’État et insère à la phrase liminaire une virgule après la mention de l’acte à modifier.

Article 2
Point 1
Les sociétés d’impact sociétal, dont le capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact 

peuvent également bénéficier des aides à la construction d’ensembles prévues par l’article 30ter de la 
loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement.

Le Conseil d’État constate dans le cadre de son avis du 10 juillet 2018, qu’il y a plusieurs erreurs 
de transcription du libellé du texte actuellement en vigueur et propose de rédiger le texte du point 1° 
de la façon suivante :

« Art. 30ter. L’État peut participer jusqu’à concurrence de 75 pour cent du prix de construction, 
d’acquisition, de rénovation et d’assainissement de logements locatifs réalisés par des associations 
sans but lucratif, fondations, hospices civils, offices sociaux, sociétés d’impact sociétal régies par 
la loi modifiée du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact sociétal et dont le capital 
social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact, le Fonds de gestion des édifices religieux et 
autres biens relevant du culte catholique ainsi que par des communautés religieuses ayant conclu 
une convention avec le Gouvernement. »
La commission parlementaire suit le Conseil d’État et adopte sa proposition de texte à l’endroit de 

l’article 2, point 1° du projet de loi.
La commission suit également le Conseil d’État dans une observation d’ordre légistique et écrit le 

terme « ter » en caractères italiques. Elle souligne également l’indication du numéro correspondant au 
remplacement d’un article dans son intégralité afin de mieux le distinguer du numéro des articles de 
l’acte modificatif. Ainsi la commission écrit : « Art.30ter. L’État peut participer […] »
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Point 2
L’instrument de la gestion locative sociale, tel que défini actuellement à l’article 66-3 de la loi du 

25 février 1979, permet d’accroître l’offre de logements locatifs appartenant à des propriétaires privés, 
personnes physiques ou personnes morales.

Vu la pénurie persistante de logements abordables et vu le succès et les progrès que connaît la gestion 
locative sociale, il s’avère opportun d’élargir cet instrument à des logements locatifs appartenant à des 
propriétaires publics, dont notamment les promoteurs publics, et de constituer ainsi un complément à 
l’offre de logements locatifs subventionnés (logements sociaux).

Les logements locatifs non subventionnés appartenant aux promoteurs publics peuvent dès lors 
également être mis à disposition par le biais de la gestion locative sociale, ce qui contribue à la diver-
sification et à la mixité sociale de leurs ensembles de logements.

Les propriétaires publics de logements, et plus particulièrement ceux autres que les promoteurs 
publics, peuvent ainsi recourir aux services d’un organisme exerçant la gestion locative sociale pour, 
premièrement, contribuer à l’augmentation de l’offre de logements abordables et, deuxièmement, 
confier la gestion de leur parc locatif à des professionnels du secteur en cause.

Toujours au vu des nombreux besoins actuellement non couverts par le marché immobilier privé, 
la possibilité d’exercer la gestion locative sociale est étendue aux sociétés d’impact sociétal dont le 
capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact, ayant pour objet social la promotion du 
logement, ainsi qu’à l’ensemble des promoteurs publics.

A côté des communes et des syndicats de communes, le Fonds du Logement et la Société nationale 
des Habitations à Bon Marché peuvent dorénavant exercer la gestion locative sociale. Il convient 
néanmoins de préciser qu’il ne s’agit que d’une faculté pour ces promoteurs publics d’exercer eux-
mêmes l’activité de la gestion locative sociale, et que cette faculté n’exclut pas la possibilité de confier 
la gestion locative sociale de leurs logements locatifs non subventionnés à d’autres organismes pouvant 
exercer cette activité.

L’éventail de l’offre de logements de l’ensemble des promoteurs publics s’élargit de la sorte. 
L’ensemble des promoteurs publics peut assurer un meilleur suivi social de leur clientèle en l’accom-
pagnant, le cas échéant, du logement locatif subventionné, vers le logement locatif non subventionné 
mis à disposition par le biais de la gestion locative sociale, pour aboutir idéalement au logement locatif 
du marché privé ou à l’accession à la propriété.

Si l’alinéa 3 de l’article 66-3 n’est pas modifié, il est néanmoins précisé qu’afin de permettre le fonc-
tionnement des organismes exerçant la gestion locative sociale, la participation aux frais de gestion couvre 
tous les logements gérés, qu’ils appartiennent à des propriétaires privés ou à des propriétaires publics.

Le Conseil d’État propose dans son avis du 10 juillet 2018 de remplacer à l’endroit du point 2° les 
termes « et les sociétés d’impact sociétal dont le capital social est constitué à 100 pour cent de parts 
d’impact, » par ceux de « et les sociétés d’impact sociétal régies par la loi modifiée du 12 décembre 
2016 portant création des sociétés d’impact sociétal dont le capital social est constitué à 100 pour cent 
de parts d’impact, ».

La commission adopte la proposition du Conseil d’État à l’endroit de l’article 2, point 2°. Elle adopte 
également une observation d’ordre légistique du Conseil d’État et supprime le numéro d’article précé-
dant le texte qu’il s’agit de remplacer.

Article 3
Suite à l’entrée en vigueur de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact 

sociétal, il s’avère opportun de confier aux sociétés d’impact sociétal (SIS) créées par cette loi de 2016, 
la possibilité de proposer, sous le régime de la loi modifiée du 19 juillet 1991 portant création d’un 
Service de la formation des adultes, des cours pour adultes. Par conséquent, il est proposé d’ajouter 
les sociétés d’impact sociétal (SIS) constituées à 100 pour cent de parts d’impact en tant que bénéfi-
ciaires potentiels de contrats conventionnant des cours pour adultes tels que prévus par l’article 1er, 
point e) de la prédite loi modifiée de 1991.

Une adaptation de l’article 1er du règlement grand-ducal modifié du 31 mars 2000 ayant pour objet 
1) de fixer les modalités des contrats conventionnant des cours pour adultes et les conditions d’obtention 
d’un label de qualité et d’une subvention et 2) de créer une Commission Consultative à l’Éducation 
des Adultes s’avère également nécessaire.
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Dans son avis du 10 juillet 2018, le Conseil d’État propose de remplacer les termes « ou des sociétés 
d’impact sociétal à condition que le capital social de telles sociétés soit constitué à 100 pour cent de 
parts d’impact; » par ceux de « ou des sociétés d’impact sociétal régies par la loi modifiée du  
12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact sociétal et dont le capital social est constitué 
à 100 pour cent de parts d’impact ; ».

La commission parlementaire suit le Conseil d’État et adopte sa proposition de texte à l’endroit de 
l’article 3. Elle remplace également le terme « point » par le terme « lettre » pour renvoyer à la lettre 
qui fait partie d’une subdivision. La commission parlementaire suit encore le Conseil d’État et insère 
à la phrase liminaire une virgule après la mention de l’acte à modifier.

Article 4
La politique de coopération au développement et d’action humanitaire se caractérise par un effort 

constant et progressif, tant en quantité qu’en qualité, au bénéfice des populations les plus démunies. 
Elle a notamment pour objectif la lutte contre la pauvreté dans les pays en développement, le dévelop-
pement économique et social durable des pays en développement, ainsi que l’insertion harmonieuse et 
progressive des pays en développement dans l’économie mondiale. Elle intervient notamment dans les 
secteurs sociaux, tels que la santé, l’éducation, la formation et l’insertion professionnelles et le déve-
loppement rural/local. L’égalité hommes/femmes, la bonne gouvernance et l’environnement constituent 
des thématiques transversales de la Coopération luxembourgeoise. Les domaines d’intervention de la 
coopération au développement et de l’action humanitaire rejoignent ainsi le champ de l’économie 
sociale et solidaire, selon les termes de l’article 1er paragraphe 2 de la loi du 12 décembre 2016.

C’est pour tenir compte de cette proximité entre coopération au développement et économie sociale 
et solidaire que l’article 1er du présent projet de loi vise à modifier la loi modifiée du 6 janvier 1996 
sur la coopération au développement afin de reconnaître les sociétés d’impact sociétal (SIS) dont le 
capital est constitué à 100 pour cent de parts d’impact comme des organisations susceptibles de béné-
ficier d’un agrément et donc du soutien public en matière de coopération au développement et d’action 
humanitaire au même titre que les asbl et les fondations respectivement les sociétés dotées de la per-
sonnalité juridique et reconnues d’utilité publique.

Le Conseil d’État note dans son avis du 10 juillet 2018, qu’il « est à se demander pourquoi les 
auteurs ont libellé le début de l’article 7 de la loi précitée du 6 janvier 1996 à modifier de façon à 
remplacer les termes « Sont agréées (…) » par « Peuvent être agréées (…) » ». La Haute Corporation 
donne à considérer que cette reformulation pourrait être interprétée comme introduisant la possibilité 
dans le chef du ministre de refuser l’agrément à une organisation qui en fait la demande et qui remplit 
tous les critères fixés par règlement grand-ducal. Le Conseil d’État souligne qu’un tel refus est juridi-
quement inconcevable. Le Conseil d’État propose dès lors de revenir au libellé en vigueur actuellement 
et de rédiger le texte de la façon suivante :

« Sont agréées comme organisations non gouvernementales de développement, les sociétés 
d’impact sociétal régies par la loi modifiée du 12 décembre 2016 portant création des sociétés 
d’impact sociétal et dont le capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact ainsi que 
les associations sans but lucratif ou les fondations, constituées conformément à la loi modifiée du 
21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif, qui ont pour objet social notam-
ment la coopération au développement. »
La commission suit le Conseil d’État dans son observation et adopte le texte qu’il propose à l’endroit 

de l’article 4 du projet de loi. La commission parlementaire suit encore le Conseil d’État et insère à la 
phrase liminaire une virgule après la mention de l’acte à modifier.

Article 5
L’article 5 vise à étendre les bénéficiaires potentiels du Fonds National de la Recherche (FNR) aux 

sociétés d’impact sociétal (SIS) dont le capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact. 
Les associations et les fondations sans but lucratif peuvent, quant à elles, bénéficier du soutien du FNR 
depuis l’entrée en vigueur de la loi du 27 août 2014.

Le Conseil d’État propose de libeller l’alinéa à modifier de la façon suivante :
« 3.	 les associations et les fondations sans but lucratif régies par les dispositions de la loi modifiée 

du 21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif et les sociétés d’impact 
sociétal régies par la loi modifiée du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact 
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sociétal et dont le capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact, entreprenant, 
dans les domaines qui les concernent, des activités de recherche. »

La commission parlementaire adopte le texte proposé par le Conseil d’État à l’endroit de l’article 5 
du projet de loi. La commission parlementaire suit encore le Conseil d’État et insère à la phrase limi-
naire une virgule après la mention de l’acte à modifier.

Par ailleurs, le Conseil d’État attire l’attention des auteurs sur une erreur de transcription dans le 
texte coordonné de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d’un Fonds National de la Recherche 
dans le secteur public à l’article 3, paragraphe 1er, à l’avant-dernier alinéa. En effet, il y a lieu de 
remplacer les termes « les entités visées sous point b) et c) » par ceux de « les entités visées sous 3 ».

Article 6
Face aux besoins des personnes qui ne peuvent pas bénéficier d’un logement locatif social, mais qui 

éprouvent néanmoins des difficultés financières à payer les loyers pratiqués sur le marché locatif privé, 
il échet d’accroître l’offre de logements « locatifs » à coût modéré. Par conséquent, les sociétés d’impact 
sociétal, dont le capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact, ainsi que l’ensemble des 
promoteurs publics, au sens de l’article 16, alinéa 1er, de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant 
l’aide au logement, sont associés à la gestion locative sociale, comportant la mise à disposition de 
logements au public cible contre paiement d’une indemnité d’occupation modérée.

L’exception prévue à l’article 1er, paragraphe 3 , point g) de la loi modifiée du 21 septembre 2006 
sur le bail à usage d’habitation et modifiant certaines dispositions du Code civil est élargie des com-
munes et des syndicats de communes à l’ensemble des promoteurs publics, ainsi qu’aux sociétés 
d’impact sociétal visées. Cette exception continue à valoir également pour les offices sociaux, les 
associations sans but lucratif et les fondations oeuvrant dans le domaine du logement.

La Conseil d’État propose de libeller l’alinéa à modifier de la façon suivante :
« g)	aux logements meublés ou non-meublés mis à disposition de personnes physiques à titre  

d’aide sociale par un promoteur public au sens de l’article 16, alinéa 1er, de la loi modifiée du  
25 février 1979 concernant l’aide au logement, un office social, une association sans but lucratif, 
une fondation ou une société d’impact sociétal régie par la loi modifiée du 12 décembre 2016 
portant création des sociétés d’impact sociétal et dont le capital social est constitué à 100 pour 
cent de parts d’impact, œuvrant dans le domaine du logement. »

La commission parlementaire suit le Conseil d’État et adopte sa proposition de texte à l’endroit de 
l’article 6 du projet de loi. Elle remplace également le terme « point » par le terme « lettre » pour 
renvoyer à la lettre qui fait partie d’une subdivision. La commission parlementaire suit encore le Conseil 
d’État et insère à la phrase liminaire une virgule après la mention de l’acte à modifier.

Article 7
L’article 7 vise à permettre l’usage du signe « SIS » par les sociétés agréées en tant que sociétés 

d’impact sociétal. De telles dispositions existent pour les sociétés anonymes qui sont autorisées par la 
législation commerciale, à utiliser le sigle « SA », les sociétés à responsabilités limitées qui sont léga-
lement autorisées à utiliser le signe « SARL », etc.

La commission parlementaire suit une observation d’ordre légistique du Conseil d’État et insère le 
terme « (1) » devant le texte qu’il s’agit de remplacer. La commission parlementaire suit encore le 
Conseil d’État et insère à la phrase liminaire une virgule après la mention de l’acte à modifier.

Par ailleurs, le Conseil d’État ne fait pas d’observation à l’encontre de l’article 7 du projet de loi. 

*

V. TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION PARLEMENTAIRE

Compte tenu de ce qui précède, la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale 
recommande à la Chambre des Députés d’adopter le projet de loi 7293 dans la teneur qui suit :

*
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PROJET DE LOI
portant modification

1°	du Code du travail ;
2°	de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au 

logement ;
3°	de la loi modifiée du 19 juillet 1991 portant création d’un 

Service de la formation des adultes et donnant un statut légal 
au Centre de langues Luxembourg ;

4°	de la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au 
développement ;

5°	de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d’un fonds 
national de la recherche dans le secteur public ;

6°	de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage 
d’habitation et modifiant certaines dispositions du Code 
civil ;

7°	de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés 
d’impact sociétal

Art. 1er. A l’article L.133-1, paragraphe 2, point 1 du Code du travail, l’alinéa 1er prend la teneur 
suivante :

« 1.	 l’activité d’établissements, d’associations, d’institutions ayant une personnalité juridique et 
remplissant des missions à caractère social ainsi que de sociétés d’impact sociétal régies par la 
loi modifiée du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact sociétal et dont le 
capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact, à condition d’avoir été agréés par 
le ministre ayant le Travail dans ses attributions. »

Art. 2. La loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement est modifiée comme  
suit :
1°	L’article 30ter prend la teneur suivante :

« Art. 30ter. L’État peut participer jusqu’à concurrence de 75 pour cent du prix de construction, 
d’acquisition, de rénovation et d’assainissement de logements locatifs réalisés par des associations 
sans but lucratif, fondations, hospices civils, offices sociaux, sociétés d’impact sociétal régies par 
la loi modifiée du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact sociétal et dont le capital 
social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact, le Fonds de gestion des édifices religieux et 
autres biens relevant du culte catholique ainsi que par des communautés religieuses ayant conclu 
une convention avec le Gouvernement. »

2°	A l’article 66-3, les alinéas 1er et 2, prennent la teneur suivante :
« La gestion locative sociale consiste en la location de logements et la mise à disposition de ces 

logements à des ménages à faible revenu.
La gestion locative sociale peut être exercée par les promoteurs publics visés à l’article 16,  

aliéna 1er, les offices sociaux, les fondations, les associations sans but lucratif et les sociétés d’impact 
sociétal régies par la loi modifiée du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact 
sociétal dont le capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact, ayant pour objet social 
la promotion du logement. »

Art. 3. A l’article 1er, de la loi modifiée du 19 juillet 1991 portant création d’un Service de la for-
mation des adultes, la lettre e) prend la teneur suivante: 

« e)	 d’établir et de gérer, suivant les critères de l’article 2 ci-dessous, les contrats conventionnant 
des cours pour adultes organisés par des communes, des associations sans but lucratif ou des 
sociétés d’impact sociétal régies par la loi modifiée du 12 décembre 2016 portant création des 
sociétés d’impact sociétal et dont le capital social est constitué à 100 pour cent de parts 
d’impact ; »
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Art. 4. A l’article 7 de la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au développement, 
l’alinéa 1er prend la teneur suivante:

« Sont agréées comme organisations non gouvernementales de développement, les sociétés 
d’impact sociétal régies par la loi modifiée du 12 décembre 2016 portant création des sociétés 
d’impact sociétal et dont le capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact ainsi que 
les associations sans but lucratif ou les fondations, constituées conformément à la loi modifiée du 
21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif, qui ont pour objet social notam-
ment la coopération au développement. »

Art. 5. A l’article 3, paragraphe 2 de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d’un fonds 
national de la recherche dans le secteur public, le point 3 prend la teneur suivante:

« 3.	 les associations et les fondations sans but lucratif régies par les dispositions de la loi modifiée 
du 21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif et les sociétés d’impact 
sociétal régies par la loi modifiée du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact 
sociétal et dont le capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact, entreprenant, 
dans les domaines qui les concernent, des activités de recherche. »

Art. 6. A l’article 1er, paragraphe 3 de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage 
d’habitation et modifiant certaines dispositions du Code civil, la lettre g prend la teneur suivante:

« g)	aux logements meublés ou non-meublés mis à disposition de personnes physiques à titre d’aide 
sociale par un promoteur public au sens de l’article 16, alinéa 1er, de la loi modifiée du  
25 février 1979 concernant l’aide au logement, un office social, une association sans but lucratif, 
une fondation ou une société d’impact sociétal régie par la loi modifiée du 12 décembre 2016 
portant création des sociétés d’impact sociétal et dont le capital social est constitué à 100 pour 
cent de parts d’impact, œuvrant dans le domaine du logement. »

Art 7. A l’article 9 de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact sociétal, 
le paragraphe 1er prend la teneur suivante:

« (1) La mention « société d’impact sociétal » en toutes lettres ou le sigle « SIS » reproduit 
lisiblement sont réservés aux sociétés agréées en tant que telles en vertu de la présente loi. L’arrêté 
ministériel d’agrément ainsi que l’arrêté ministériel de retrait de l’agrément sont publiés au Journal 
officiel du Grand-Duché de Luxembourg. » 

Luxembourg, le 19 juillet 2018 

		  Le Président-Rapporteur, 
		  Georges ENGEL
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Bulletin de Vote (Vote Public)
Date: 25/07/2018 15:25:28

Scrutin: 5 Président: M. Di Bartolomeo Mars
Vote: PL 7293 Sociétés d'impact sociétal Secrétaire A: M. Frieseisen Claude

Description: Projet de loi 7293 Secrétaire B: Mme Barra Isabelle

Oui Abst Non Total

Nom du député

Présents:
Procuration:

Total:

Vote

55
5

0
0

0
0

55
5

(Procuration) Nom du député Vote

csv

déi Lénk
M. Baum Marc Oui M. Wagner David Oui

(Procuration)

Mme Adehm Diane Oui Mme Andrich-Duval Sylvie Oui
Mme Arendt Nancy Oui (Mme Andrich-Duval Sylvie) M. Eicher Emile Oui
M. Eischen Félix Oui M. Gloden Léon Oui
M. Halsdorf Jean-Marie Oui Mme Hansen Martine Oui
Mme Hetto-Gaasch Françoise Oui M. Kaes Aly Oui
Mme Konsbruck Claudine Oui M. Lies Marc Oui
Mme Mergen Martine Oui M. Meyers Paul-Henri Oui
Mme Modert Octavie Oui M. Mosar Laurent Oui
M. Roth Gilles Oui M. Schank Marco Oui
M. Spautz Marc Oui M. Wilmes Serge Oui
M. Wiseler Claude Oui M. Wolter Michel Oui
M. Zeimet Laurent Oui (Mme Hansen Martine)

LSAP
M. Angel Marc Oui M. Amdt Frank Oui
Mme Asselbom-Bintz Simone Oui M. Bodry Alex Oui
Mme Bofferding Taina Oui Mme Burton Tess Oui
M. Cruchten Yves Oui (M. Bodry Alex) Mme Dall'Agnol Claudia Oui
M. Di Bartolomeo Mars Oui M. Engel Georges Oui
M. Fayot Franz Oui M. Haagen Claude Oui
Mme Hemmen Cécile Oui

déi gréng
M. Anzia Gérard Oui M. Kox Henri Oui
Mme Lorsché Josée Oui Mme Loschetter Viviane Oui
Mme Tanson Sam Oui M. Traversini Roberto Oui

DP
M. Bauler André Oui M. Baum Gilles Oui
Mme Beissel Simone Oui M. Berger Eugène Oui
M. Colabianchi Frank Oui M. Déliés Lex Oui
Mme Elvinger Joëlle Oui M. Graas Gusty Oui
M. Hahn Max Oui M. Krieps Alexander Oui
M. Lamberty Claude Oui (M. Graas Gusty) M. Mertens Edy Oui
Mme Polfer Lydie Oui (M. Bauler André)

M. Gibéryen Gast M. Kartheiser Fernand
M. Reding Roy

Le Président: Le Secrétaire général:
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No 72936

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2017-2018

P R O J E T  D E  L O I
portant modification

1°	 du Code du travail ;

2°	 de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au 
logement ;

3°	 de la loi modifiée du 19 juillet 1991 portant création d’un 
Service de la formation des adultes et donnant un statut 
légal au Centre de langues Luxembourg ;

4°	 de la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au 
développement ;

5°	 de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d’un fonds 
national de la recherche dans le secteur public ;

6°	 de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage 
d’habitation et modifiant certaines dispositions du Code 
civil ;

7°	 de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés 
d’impact sociétal

*  *  *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL 
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(27.7.2018)

Le Conseil d’État,

appelé par dépêche du Président de la Chambre des députés, du 25 juillet 2018 à délibérer sur la ques-
tion de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
portant modification

1°	du Code du travail ;
2°	de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au 

logement ;
3°	de la loi modifiée du 19 juillet 1991 portant création d’un 

Service de la formation des adultes et donnant un statut  
légal au Centre de langues Luxembourg ;

4°	de la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au 
développement ;

5°	de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d’un fonds 
national de la recherche dans le secteur public ;

6°	de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage 
d’habitation et modifiant certaines dispositions du Code 
civil ;

23.10.2018
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7°	de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés 
d’impact sociétal

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 25 juillet 2018 et dispensé du second 
vote constitutionnel ;

Vu ledit projet de loi et l’avis émis par le Conseil d’État en sa séance du 10 juillet 2018 ;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique à l’unanimité des 14 votants, le 27 juillet 2018.

	Le Secrétaire général,	 Le Président du Conseil d’État, 
	 Marc BESCH	 Georges WIVENES
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Session ordinaire 2017-2018 
 

JS/PG P.V. TESS 34 
 
 

Commission du Travail, de l'Emploi et de la Sécurité sociale 
 

Procès-verbal de la réunion du 19 juillet 2018 
 

Ordre du jour : 
 

1. 7311 
  

Projet de loi modifiant 
1. le Code du travail ; 2. le Code de la sécurité sociale 
- Rapporteur : Monsieur Georges Engel 
- Examen et approbation du projet de rapport 
- Proposition d’un modèle de temps de parole pour le débat en séance 
plénière 
  

2. 7293 
  

Projet de loi portant modification 
  
1° du Code du travail ; 
2° de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l'aide au logement ; 
3° de la loi modifiée du 19 juillet 1991 portant création d'un Service de la 
formation des adultes et donnant un statut légal au Centre de langues 
Luxembourg ; 
4° de la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au développement ; 
5° de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d'un fonds national de la 
recherche dans le secteur public ; 
6° de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage d'habitation et 
modifiant certaines dispositions du Code civil ; 
7° de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d'impact 
sociétal 
- Rapporteur : M. Georges Engel 
- Examen et approbation du projet de rapport 
- Proposition d’un modèle de temps de parole pour le débat en séance 
plénière 
  

3.  
  

Divers 

* 
 

Présents : M. Frank Arndt, Mme Taina Bofferding, Mme Claudia Dall'Agnol, remplaçant 
M. Georges Engel, M. Jean-Marie Halsdorf, M. Aly Kaes, M. Alexander 
Krieps, M. Claude Lamberty, remplaçant M. André Bauler, Mme Octavie 
Modert, remplaçant M. Serge Wilmes, Mme Josée Lorsché, M. Edy 
Mertens, M. Paul-Henri Meyers, M. Claude Wiseler, remplaçant M. Marc 
Spautz 
 
 
  
M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité sociale 
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M. Thomas Dominique, Directeur de l'Inspection générale de la Sécurité 
sociale 
 
M. Abilio Fernandes, Ministère de la Sécurité sociale 
 
Mme Nadine Welter, Ministère du Travail, de l'Emploi et de l'Économie 
sociale et solidaire 
  
M. Joé Spier, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Gérard Anzia, M. André Bauler, M. Marc Baum, M. Félix Eischen,                 
Mme Joëlle Elvinger, M. Georges Engel, M. Marc Spautz, M. Serge Wilmes 

 
* 
 

Présidence : M. Paul-Henri Meyers 
 
* 
 

1. 7311 
  

Projet de loi modifiant 
1° le Code du travail ; et  
2° le Code de la sécurité sociale 

en matière de maintien du contrat de travail et de reprise progressive du 
travail en cas d’incapacité de travail prolongée 

   
En l’absence de Monsieur le Président et de Messieurs les Vice-Présidents de la 
commission, Monsieur le Député le plus ancien en rang1, en l’occurrence Monsieur le 
Député Paul-Henri Meyers, assume la présidence de la présente réunion. 
  
Monsieur le Député présidant la réunion, après avoir constaté que le projet de rapport relatif 
au projet de loi 7311 a été envoyé aux membres de la commission, et après avoir demandé 
s’il y a des questions ou observations relatives au projet de rapport, constate que tel n’est 
pas le cas et fait ensuite procéder au vote sur ledit projet de rapport. Le projet de rapport 
relatif au projet de loi 7311 est approuvé par 7 voix « pour » et 5 abstentions qui proviennent 
des représentants du groupe politique CSV. 
 
Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale remercie la commission pour ses travaux et se dit 
satisfait que le Conseil d’État ait émis si rapidement son avis au sujet du projet de loi 7311. 
Monsieur le Ministre met une fois de plus en exergue que pour la conversion des heures de 
garde individuelle en heures de garde en groupe, le projet de loi retient une annualisation au 
lieu d’une base de calcul hebdomadaire, à l’endroit de l’article 2, point 6°, du projet de loi, 
ceci afin de permettre une plus grande flexibilité pour mettre en œuvre lesdites conversions. 
 
La commission propose de retenir le modèle 1 pour le débat en séance plénière. 
 
 
 
2. 7293 

  
Projet de loi portant modification 
  
1° du Code du travail ; 
2° de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l'aide au logement ; 
3° de la loi modifiée du 19 juillet 1991 portant création d'un Service de la 
formation des adultes et donnant un statut légal au Centre de langues 

                                                      
1 Règlement de la Chambre des Députés, article 20, paragraphe 5 : A défaut du président et des vice-
présidents, le député le plus ancien en rang préside la commission. 
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Luxembourg ; 
4° de la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au 
développement ; 
5° de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d'un fonds national 
de la recherche dans le secteur public ; 
6° de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage 
d'habitation et modifiant certaines dispositions du Code civil ; 
7° de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d'impact 
sociétal 
  

Monsieur le Député présidant la réunion, après avoir demandé s’il y a des questions ou 
observations au sujet du projet de rapport relatif au projet de loi 7293 sous rubrique, constate 
que tel n’est pas le cas et fait ensuite procéder au vote. Le projet de rapport relatif au projet 
de loi 7293 est approuvé à l’unanimité. 
 
La commission propose pour le débat en séance publique de retenir le modèle de base avec 
un supplément de temps de 5 minutes à accorder au rapporteur. 
 
 
 
3.  

  
Divers 
  

Il n’y a pas d’observations faites sous la rubrique « divers ». 
 

 
 
 
 
 

Le Secrétaire-Administrateur, 
Joé Spier 

Monsieur le Député 
Paul-Henri Meyers 
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Session ordinaire 2017-2018 
 

JS/PG P.V. TESS 33 
 
 

Commission du Travail, de l'Emploi et de la Sécurité sociale 
 

Procès-verbal de la réunion du 18 juillet 2018 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 12 juillet 2018 
  

2. 7311 
  

Projet de loi modifiant 
1. le Code du travail ; 2. le Code de la sécurité sociale 
- Rapporteur : Monsieur Georges Engel 
- Examen de l’avis du Conseil d’État (17.7.2018) 
  

3. 7290 
  

Projet de loi portant modification des articles L.413-1, L.414-14, L.414-15 et 
L.416-1 du Code du travail 
- Rapporteur : Monsieur Georges Engel 
- Examen et approbation du projet de rapport 
  

4. 7289 
  

Projet de loi portant sur la durée de travail des salariés occupés dans les 
secteurs de l'agriculture, de la viticulture et de l'horticulture et portant 
modification du Code du travail 
- Présentation du projet de loi 
- Désignation d’un rapporteur 
- Examen de l’avis du Conseil d’État (17.7.2018) 
  

5. 7293 
  

Projet de loi portant modification 
1. du Code du travail ; 
2. de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l'aide au logement ; 
3. de la loi modifiée du 19 juillet 1991 portant création d'un Service de la 
formation des adultes ; 
4. de la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au développement ; 
5. de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d'un fonds national de la 
recherche dans le secteur public ; 
6. de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage d'habitation et 
modifiant certaines dispositions du Code civil ; 
7. de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d'impact 
sociétal 
- Présentation du projet de loi 
- Désignation d’un rapporteur 
- Examen de l’avis du Conseil d’État (10.7.2018) 
 
  

6.  
  

Divers 
  

 
* 
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Présents : M. Frank Arndt, M. André Bauler, M. Marc Baum, Mme Taina Bofferding, 
Mme Joëlle Elvinger, M. Georges Engel, M. Aly Kaes, Mme Josée Lorsché 
  
M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité sociale 
 
M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l'Emploi et de l'Economie sociale 
et solidaire 
 
M. Thomas Dominique, Directeur de l'Inspection générale de la Sécurité 
sociale 
 
M. Abilio Fernandes, du Ministère de la Sécurité sociale 
 
M. Gary Tunsch, Ministère du Travail, Mme Nadine Welter, du Ministère du 
Travail, de l'Emploi et de l'Economie sociale et solidaire 
  
M. Joé Spier, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Gérard Anzia, M. Félix Eischen, M. Jean-Marie Halsdorf, M. Alexander 
Krieps, M. Edy Mertens, M. Paul-Henri Meyers, M. Marc Spautz, M. Serge 
Wilmes 

 
* 
 

Présidence : M. Georges Engel, Président de la Commission 
 
* 
 

1.  
  

Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 12 juillet 2018 
  

 
Le projet de procès-verbal sous rubrique est approuvé. 
 
  
2. 7311 

  
Projet de loi modifiant 
1. le Code du travail ; 2. le Code de la sécurité sociale 
  

 
Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale exprime sa satisfaction quant à la rapidité avec 
laquelle le Conseil d’État a émis son avis au sujet du projet de loi 7311. 
  
Monsieur le Ministre évoque brièvement les points saillants de ce projet de loi et les 
observations y relatives faites par le Conseil d’État. 
 
Concernant l’augmentation de la durée de 52 semaines à 78 semaines de périodes 
d’incapacité de travail endéans une période de référence de 104 semaines, le Conseil d’État 
n’a pas d’observation à faire. 
 
Concernant les coûts à charge de la CNS et la réduction des coûts pour la Mutualité des 
employeurs, ainsi que la réduction du taux de cotisation global des entreprises pour la 
Mutualité des employeurs de 1,95 pour cent à 1,85 pour cent, le Conseil d’État, selon le 
Ministre de la Sécurité sociale, n’a pas de remarque à faire. 
 
Concernant le congé à mi-temps thérapeutique, qui n’était jusqu’ici prévu que par les statuts 
de la CNS, il est transformé par le présent projet de loi en une reprise progressive du travail 
et obtient un fondement légal. Le coût du mécanisme visé est entièrement à charge de la 
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CNS. Le Conseil d’État critique pour sa part ce dernier aspect et propose de proratiser les 
charges générées par le mécanisme entre la CNS et les employeurs. Or, Monsieur le 
Ministre donne à considérer que le salarié concerné n’est pas entièrement à la disposition de 
son employeur vu que la reprise progressive du travail ne peut se faire que pour des raisons 
d’ordre thérapeutique.  
 
Le projet de loi a été complété par des amendements gouvernementaux, relatifs à des 
modifications apportées au livre V du Code de la sécurité sociale, concernant l’assurance 
dépendance. Il s’agit ainsi d’ajuster la prise en charge de la garde en groupe en milieu semi-
stationnaire, de préciser la possibilité de conversion partielle et limitée entre gardes 
individuelles et gardes en groupe, et de prévoir une prise en charge d’une garde en cas de 
déplacements à l’extérieur du domicile. 
 
En ce qui concerne l’article 2, point 6° nouveau du projet de loi, qui concerne la conversion 
d’heures de garde individuelle en heures de garde en groupe, et vice versa, le Conseil d’État 
ne comprend pas le choix des auteurs du projet de loi de déterminer ces heures sur une 
base annuelle au lieu d’une base hebdomadaire. Le Conseil d’État fait en l’occurrence une 
proposition de texte pour supprimer la base annuelle au bénéfice d’une base hebdomadaire. 
 
Monsieur le Ministre explique à cet égard qu’une base hebdomadaire fut au départ des 
négociations avec les prestataires et les syndicats l’approche du ministère. Toutefois, il est 
apparu au cours des discussions que les prestataires favorisent une base annuelle. Celle-ci 
offre en effet une plus grande flexibilité dans l’application pratique de la conversion et 
présente de plus l’avantage d’offrir un nombre d’heures par semaine plus élevé aux 
personnes dépendantes concernées. Ainsi, Monsieur le Ministre privilégie la base annuelle 
et suggère aux membres de la commission parlementaire de maintenir sur ce point (article 2, 
point 6° nouveau) du projet de loi le texte de l’amendement gouvernemental, et donc de 
garder une annualisation comme base de calcul des seuils maxima de conversion.  
 
Les membres de la commission parlementaire approuvent à l’unanimité l’approche 
présentée et notamment le maintien du texte de l’amendement gouvernemental à l’endroit de 
l’article 2, point 6° du projet de loi. 
 
La commission adopte les propositions d’ordre légistique formulées par le Conseil d’État. 
 
Il est décidé que lors d’une réunion, le 19 juillet 2018, sera présenté un projet de rapport 
relatif au projet de loi 7311. 
 
 
 
3. 7290 

  
Projet de loi portant modification des articles L.413-1, L.414-14, L.414-15 
et L.416-1 du Code du travail 
  

La commission parlementaire prend acte du projet de rapport relatif au projet de loi 7290 
sous rubrique. La commission approuve à l’unanimité le projet de rapport et propose le 
modèle de base pour le débat en séance publique. 
  
 
4. 7289 

  
Projet de loi portant sur la durée de travail des salariés occupés dans 
les secteurs de l'agriculture, de la viticulture et de l'horticulture et 
portant modification du Code du travail 
  

  
Monsieur le Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire signale une 
réserve exprimée par le Conseil d’État quant à la dispense du second vote constitutionnel à 
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l’égard de la disposition à l’endroit de l’article L. 216-3, paragraphe 2, du projet de loi. Le 
Conseil d’État note, dans son avis du 17 juillet 2018, que les dispositions sous examen, qui 
prévoient des jours de congé supplémentaires si la période de référence appliquée est 
supérieure à quatre mois, voire égale à six mois, restent en dessous des avantages 
accordés aux salariés employés, selon le droit commun, sans que les auteurs expliquent 
cette différence d’approche. Au vu du risque d’un traitement inégal de personnes selon 
qu’elles sont employées dans le secteur de l’agriculture ou non, mais se trouvant par ailleurs 
dans des situations comparables et en l’absence d’explications de la part des auteurs quant 
aux raisons éventuelles de ce traitement différencié, le Conseil d’État réserve sa position sur 
la dispense du second vote constitutionnel à l’égard de la disposition en question. 
 
Monsieur le Ministre constate que le Conseil d’État ne fait à l’endroit de l’article L. 216-3, 
paragraphe 2, aucune proposition de texte. 
  
Monsieur le Ministre, à l’instar du Conseil d’État dans son avis du 17 juillet 2018, rappelle les 
circonstances et les raisons qui l’ont amené à légiférer en la matière. L’article L. 211-2 du 
Code du travail prescrit que des lois spéciales, des conventions collectives de travail et, à 
défaut, des règlements d’administration publique régleront le régime de la durée du travail du 
personnel occupé dans les entreprises de type familial de l’agriculture, de la viticulture et de 
l’horticulture. (Ce même article L. 211-2 cite encore le personnel des services domestiques ; 
le personnel occupé dans les établissements ayant pour objet le traitement ou 
l’hospitalisation des malades, des infirmes, des indigents et des aliénés (…) ainsi que les 
salariés mobiles employés par une entreprise de transport professionnel de voyageurs ou de 
marchandises par route (…)). Il n’existe à l’heure actuelle aucune loi spéciale, règlement 
grand-ducal ou convention collective de travail réglant le régime de la durée de travail dans 
les entreprises de type familial dans les secteurs de l’agriculture, de la viticulture et de 
l’horticulture. Ainsi, le personnel y occupé est exclu du champ d’application des dispositions 
réglementant la durée du travail. 
 
Les partenaires sociaux n’ayant pas réussi à négocier une convention collective concernant 
les conditions de travail dans le secteur prémentionné, l’initiative gouvernementale en vue 
d’un texte législatif s’impose. Monsieur le Ministre évoque à cet égard encore le cas d’un 
recours en justice d’un salarié employé auprès d’un agriculteur, qui accusait son employeur 
d’avoir exigé une prestation de travail largement excédentaire. Le tribunal a donné raison au 
plaidant et a statué que, en l’absence de toute autre réglementation dans le secteur, la durée 
du temps de travail qui s’applique doit être celle prévue par le droit commun. 
 
Or, un tel jugement est de nature à créer des situations impraticables dans le chef des 
employeurs du secteur agricole qui dépendent, notamment au moment de la récolte, non 
seulement des conditions météorologiques mais qui doivent alors, de toute façon, faire face 
à un besoin accru de travail. 
  
Suite à des concertations avec les acteurs du secteur, Monsieur le Ministre a voulu répondre 
aux exigences particulières posées par le secteur et voulait assurer un cadre légal. 
 
Le projet de loi sous rubrique prévoit une possibilité d’étendre la période de référence à 6 
mois (donc deux mois de plus que ce n’est le cas selon le droit commun). Un maximum de 
10 heures de travail journalier est prévu, avec toutefois la possibilité de l’étendre à 12 heures 
par jour sur une période ne dépassant pas six semaines. 
  
Le problème se pose, selon Monsieur le Ministre, par le fait que le droit commun (ainsi que le 
droit européen en la matière1) ne prévoit une période de référence maximale que de 4 mois. 
                                                      
1 Directive 2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 novembre 2003 concernant certains aspects 
de l’aménagement du temps de travail 
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Dans le cadre du droit commun, l’extension de la flexibilité, que procure la possibilité 
d’étendre la période de référence à 4 mois, est compensée par du congé supplémentaire à 
accorder aux employés concernés. L’article L. 211-6 du Code du travail prévoit ainsi une 
contrepartie de congé supplémentaire d’un jour et demi pour une période de référence entre 
1 mois et 2 mois, de trois jours pour une période de référence entre deux et trois mois et de 
trois jours et demi pour une période de référence entre trois et quatre 4 mois au maximum. 
 
Par contre, le projet de loi ne définit au paragraphe 2 de l’article L. 216-3 une contrepartie 
exprimée en jours de congé supplémentaires que de deux jours par an pour une période de 
référence égale ou supérieure à quatre mois et un congé supplémentaire de trois jours par 
an pour une période de référence de 6 mois. 
 
Le Conseil d’État y voit une distinction de traitement entre les employés relevant du droit 
commun et les salariés auprès des agriculteurs, viticulteurs et horticulteurs. 
 
Monsieur le Ministre n’entrevoit pas d’issue. S’il convient, comme le laisse entendre le 
Conseil d’État, d’établir un parallélisme avec les employés régis par le droit commun, il faut 
constater que le droit commun ne prévoit pas de période de référence de 6 mois, mais ne 
connaît qu’une période de référence maximale de 4 mois. Monsieur le Ministre donne encore 
à considérer que la décision d’une extension de la période de référence vers 4 mois au plus 
appartient à l’employeur, ce qui constitue le fondement pour accorder des jours de congé 
supplémentaires en tant que contrepartie aux employés. 
 
Selon Monsieur le Ministre, si l’on voulait établir un parallélisme, cela reviendrait à accorder 
un congé supplémentaire de 3,5 jours pour une période de référence de 4 mois, la durée de 
la période de référence se situant entre le quatrième et le sixième mois n’étant alors pas 
compensée par d’autres jours de congé supplémentaires. Le maximum de jours de congé 
attribués, même lorsque la période de référence était de 6 mois, serait de 3,5 jours. 
 
Même dans le cas de figure exposé ci-devant, afin d’établir un parallélisme, il conviendrait 
d’ajouter aux 3 jours de congé supplémentaires accordés au maximum par le projet de loi 
une demi-journée de congé dans le cas de figure d’une période de référence allant jusqu’à 4 
mois.  
 
L’alternative, selon Monsieur le Ministre, serait de passer sous silence la question des 
congés et de considérer qu’il s’agisse d’un régime sui generis.  
 
 
Echange de vues 
 
De l’échange de vues relatif à la disposition prévue à l’article L. 216-3, paragraphe 2, il y a 
lieu de retenir les éléments suivants : 
 
Comme réponse à une question posée par un membre du groupe politique LSAP, il appert 
que si la commission décidait de maintenir le texte du projet de loi relatif aux congés 
supplémentaires prévus à l’endroit de l’article L. 216-3, paragraphe 2, le Conseil d’État 
refuserait d’accorder sa dispense pour le second vote constitutionnel. 
 
Un autre membre du groupe politique LSAP met en garde devant le risque de voir surgir 
d’autres cas d’exception à la période de référence établie par le droit commun si l’on 
commence à introduire une exception pour les secteurs visés par le présent projet de loi. 
Monsieur le Ministre rappelle à cet égard les dispositions particulières prévues par l’article L. 
211-2 du Code du travail mentionné ci-devant. 
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Dans la mesure où le Conseil d’État demande des explications supplémentaires relatives au 
dispositif proposé par le projet de loi à l’endroit de l’article L. 216-3, paragraphe 2, Monsieur 
le Ministre souligne que les secteurs visés se caractérisent par un besoin tout à fait 
particulier aux moments de la récolte, d’une part, et en relation avec les conditions 
météorologiques, d’autre part, ce qui mène à des rythmes de travail particuliers qui semblent 
exclure un parallélisme parfait avec d’autres secteurs.  
 
Il appert que les services d’hiver bénéficient de l’exception prévue par le Code du travail et 
voient leur organisation du travail réglementée par le biais des conventions collectives de 
travail.  
 
Il est estimé qu’un congé supplémentaire ne représente pas une charge importante à 
supporter par les entreprises visées. La question qui se pose a essentiellement trait au 
parallélisme avec le régime général. 
 
Un représentant de la sensibilité politique « déi Lénk » suggère de s’orienter selon les 
propositions faites par la Chambre des Salariés dans son avis du 19 juin 2018, c’est-à-dire 
de s’orienter selon le droit commun. 
 
En ce qui concerne la durée de la période de référence que nécessiteraient les secteurs en 
question, certains députés mettent en avant que notamment les périodes de récolte ne 
durent pas 4 mois ou plus. Monsieur le Ministre informe que les acteurs de ces secteurs sont 
toutefois plus à l’aise dans l’organisation du travail s’ils peuvent bénéficier d’une certaine 
durée de période de référence.  
 
Concernant la durée maximale de la période de référence, Monsieur le Ministre rappelle que 
le secteur de l’hôtellerie et de la restauration, s’il devait être un modèle à suivre, prévoit une 
période de référence de 6 mois, cependant avec aucun congé supplémentaire en 
contrepartie. Même s’il est d’avis que le caractère saisonnier du secteur de l’hôtellerie et de 
la restauration est d’une nature très différente de celui des entreprises agricoles, viticoles et 
horticoles, Monsieur le Ministre s’exprime en faveur d’une extension de la période de 
référence pour les secteurs visés par le présent projet de loi jusqu’à un maximum de 6 mois. 
 
 
Conclusions de l’échange de vues 
 
Les membres de la commission parlementaire, à la suite de l’échange de vues qui précède, 
se mettent d’accord sur l’approche suivante : le projet de loi devra prévoir l’application du 
droit commun jusqu’à concurrence d’une période de référence de 4 mois. C’est-à-dire que la 
progression du congé supplémentaire suivant l’augmentation de la période de référence 
devra aller jusqu’à un maximum de 3,5 jours supplémentaires pour une durée de référence 
atteignant 4 mois. Le projet de loi devra toutefois prévoir également la possibilité de 
l’extension de la période de référence jusqu’à 6 mois. Au-delà du quatrième mois, c’est -à- 
dire les cinquième et sixième mois de la période de référence, il sera maintenu un plafond de 
3,5 jours de congés supplémentaires.  
 
En ce qui concerne les autres observations du Conseil d’État, relatives au projet de loi sous 
rubrique, il est proposé de les adopter. 
 
Concernant l’article L. 216-1, le Conseil d’État critique que les termes « les activités propres 
de ces secteurs » ne permettent pas de désigner avec la précision requise les activités qui 
sont effectivement visées par les dispositions du projet de loi. Pour des raisons d’insécurité 
juridique, le Conseil d’État dès lors s’oppose formellement au libellé du projet de loi. Il 
propose de s’inspirer de l’article L. 212-1 du Code du travail, qui définit le champ 
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d’application des dispositions réglant la durée de travail des salariés, apprentis et stagiaires 
occupés dans l’hôtellerie et la restauration, pour rédiger l’article L. 216-1 comme suit : 
 

« Art. L. 216-1. Le présent chapitre s’applique aux salariés autres que ceux qui 
accomplissent un travail d’une nature, sinon exclusivement, du moins principalement 
intellectuelle, aux apprentis et stagiaires occupés dans les entreprises des secteurs de 
l’agriculture, de la viticulture et de l’horticulture. » 

 
La commission parlementaire adopte la proposition de texte faite par le Conseil d’État à 
l’endroit de l’article L. 216-1. 
 
Par ailleurs, le Conseil d’État propose de compléter l’article par un deuxième paragraphe afin 
de préciser les termes de « apprentis et stagiaires » en s’inspirant utilement de l’article L. 
212-22 du Code du travail. La commission parlementaire propose de suivre la suggestion du 
Conseil d’État et de définir les notions d’apprentis et de stagiaires dans un deuxième 
paragraphe à ajouter à l’article L. 216-1. 
 
Le Conseil d’État n’a pas d’observation à faire à l’égard de l’article L. 216-2. 
 
Concernant l’article L. 216-3, paragraphe 2, la disposition ayant mené le Conseil d’État à 
exprimer une réserve relative à sa position sur la dispense du second vote constitutionnel a 
été examinée ci-devant. L’approche retenue nécessite de procéder par voie d’amendement. 
 
Concernant l’article L. 216-3, paragraphe 3, le Conseil d’État n’a pas d’observation à faire. 
 
En ce qui concerne l’article L. 216-3, paragraphe 4, le Conseil d’État formule une opposition 
formelle. Le Conseil d’État note que le libellé « par dérogation au paragraphe 3 » induit que 
le paragraphe 4 s’applique au sens strict et que les limites posées par le paragraphe 1er ne 
seraient plus applicables. Or, une pareille disposition serait contraire aux limites posées par 
l’article 19 de la directive 2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 novembre 
2003 concernant certains aspects de l’aménagement du temps de travail. En conséquence, 
le Conseil d’État doit s’y opposer formellement et propose de libeller le paragraphe 4 comme 
suit : 
 
« (4) Dans le cadre de l’application de la période de référence prévue au paragraphe 1er, et 
par dérogation au paragraphe 3, la durée de travail journalière maximale peut être portée à 
douze heures et la durée de travail hebdomadaire maximale à soixante heures pendant une 
durée strictement limitée, qui ne peut pas excéder six semaines par année. » 
 
La commission parlementaire entend suivre le Conseil d’État et adopte sa proposition de 
texte. 
Finalement, le Conseil d’État tient à souligner que la structuration de l’article L. 216-3 rend sa 
lecture inutilement compliquée et il propose un regroupement des dispositions des 
paragraphes 1er, 3 et 4 sous un seul paragraphe, en l’occurrence le paragraphe 1er, 
subdivisé en alinéas. 
 
La commission parlementaire fait sienne la proposition du Conseil d’État et entend procéder 
audit regroupement des dispositions des différents paragraphes. 
 
L’article L. 216-4 n’appelle pas à une observation du Conseil d’État.  
 
                                                      
2 (2) On entend par apprentis et stagiaires au sens du présent chapitre, les apprentis et stagiaires effectuant 
des tâches qui les qualifieraient sous le statut de salarié et qui ne rentrent pas dans le champ d’application du 
livre III, titre IV relatif à l’emploi de jeunes salariés. 
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5. 7293 

  
Projet de loi portant modification 
1. du Code du travail ; 
2. de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l'aide au logement ; 
3. de la loi modifiée du 19 juillet 1991 portant création d'un Service de la 
formation des adultes ; 
4. de la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au 
développement ; 
5. de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d'un fonds national 
de la recherche dans le secteur public ; 
6. de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage 
d'habitation et modifiant certaines dispositions du Code civil ; 
7. de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d'impact 
sociétal 
  

Le présent projet de loi vise à modifier différents textes de loi, afin de donner aux sociétés 
d’impact sociétal (SIS), pour autant que leur capital soit constitué de 100 pour cent de parts 
d’impact, accès au soutien financier public dans différents domaines, à savoir dans le 
domaine de la coopération au développement, des aides à la construction d’habitations et à 
la gestion locative sociale, de la formation pour adultes, de la recherche scientifique et du 
prêt temporaire de main-d’œuvre. Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 12 décembre 2016 
portant création des sociétés d’impact sociétal, le Gouvernement a constaté que bon nombre 
de dispositifs de soutien financier public sont réservés exclusivement à des associations 
sans but lucratif (ASBL) ou des fondations. Étant donné qu’il s’agit de domaines de 
prédilection pour les sociétés d’impact sociétal et que celles-ci ne poursuivent pas de but 
lucratif, le projet de loi sous rubrique vise à leur donner accès à ces dispositifs de soutien 
financier public. 
 
La commission parlementaire constate que le Conseil d’État, dans son avis du 10 juillet 
2018, se limite à faire des propositions de texte relatives aux différentes dispositions du 
projet de loi 7293 qui sont de nature à améliorer la lisibilité du dispositif. La commission 
décide à l’unanimité de suivre en chaque point les propositions du Conseil d’État. La 
commission désigne son Président, Monsieur Georges Engel, comme Rapporteur du présent 
projet de loi. 
  
La Commission décide qu’un projet de rapport lui est à soumettre pour approbation, le 19 
juillet 2018. 
  
 
6.  

  
Divers 
  

Les membres de la commission n’ont aucun sujet à évoquer sous le point « divers ».  
 

 
 
 
 

Le Secrétaire-Administrateur, 
Joé Spier 

Le Président de la Commission du Travail, de l'Emploi et 
de la Sécurité sociale, 

Georges Engel 
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JOURNAL OFFICIEL
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

MÉMORIAL A

N° 823 du 14 septembre 2018

Loi du 31 août 2018

1° du Code du travail ;
2° de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l'aide au logement ;
3° de la loi modifiée du 19 juillet 1991 portant création d'un Service de la formation des adultes et

donnant un statut légal au Centre de langues Luxembourg ;
4° de la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au développement ;
5° de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d'un fonds national de la recherche dans le

secteur public ;
6° de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage d'habitation et modifiant certaines

dispositions du Code civil ;
7° de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d'impact sociétal.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’État entendu ;
De l’assentiment de la Chambre des Députés ;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 25 juillet 2018 et celle du Conseil d’État du 27 juillet 2018
portant qu’il n’y a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er.
À l’article L.133-1, paragraphe 2, point 1 du Code du travail, l’alinéa 1er prend la teneur suivante :
« 1. l’activité d’établissements, d’associations, d’institutions ayant une personnalité juridique et

remplissant des missions à caractère social ainsi que de sociétés d’impact sociétal régies par la
loi modifiée du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact sociétal et dont le capital
social est constitué à 100 pour cent de parts d'impact, à condition d'avoir été agréés par le ministre
ayant le Travail dans ses attributions.

»

Art. 2.
La loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement est modifiée comme suit :

1° L’article 30ter prend la teneur suivante :
« Art. 30ter.

L’État peut participer jusqu’à concurrence de 75 pour cent du prix de construction, d’acquisition, de
rénovation et d’assainissement de logements locatifs réalisés par des associations sans but lucratif,
fondations, hospices civils, offices sociaux, sociétés d’impact sociétal régies par la loi modifiée du 12
décembre 2016 portant création des sociétés d’impact sociétal et dont le capital social est constitué
à 100 pour cent de parts d’impact, le Fonds de gestion des édifices religieux et autres biens relevant
du culte catholique ainsi que par des communautés religieuses ayant conclu une convention avec
le Gouvernement.

»
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2° À l’article 66-3, les alinéas 1er et 2, prennent la teneur suivante :
« La gestion locative sociale consiste en la location de logements et la mise à disposition de ces

logements à des ménages à faible revenu.

La gestion locative sociale peut être exercée par les promoteurs publics visés à l’article 16, aliéna 1er,
les offices sociaux, les fondations, les associations sans but lucratif et les sociétés d’impact sociétal
régies par la loi modifiée du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact sociétal dont
le capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact, ayant pour objet social la promotion
du logement. »

Art. 3.
À l’article 1er, de la loi modifiée du 19 juillet 1991 portant création d'un Service de la formation des adultes,
la lettre e) prend la teneur suivante :
« e) d’établir et de gérer, suivant les critères de l’article 2 ci-dessous, les contrats conventionnant des

cours pour adultes organisés par des communes, des associations sans but lucratif ou des sociétés
d’impact sociétal régies par la loi modifiée du 12 décembre 2016 portant création des sociétés
d’impact sociétal et dont le capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact ;

»

Art. 4.
À l’article 7 de la loi modifiée du 6 janvier 1996 sur la coopération au développement, l’alinéa 1er prend la
teneur suivante :
« Sont agréées comme organisations non gouvernementales de développement, les sociétés d’impact

sociétal régies par la loi modifiée du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact sociétal
et dont le capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact ainsi que les associations
sans but lucratif ou les fondations, constituées conformément à la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les
associations et les fondations sans but lucratif, qui ont pour objet social notamment la coopération au
développement. »

Art. 5.
À l’article 3, paragraphe 2 de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d’un fonds national de la
recherche dans le secteur public, le point 3 prend la teneur suivante :
« 3. les associations et les fondations sans but lucratif régies par les dispositions de la loi modifiée du

21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif et les sociétés d’impact sociétal
régies par la loi modifiée du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact sociétal et dont
le capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact, entreprenant, dans les domaines
qui les concernent, des activités de recherche.

»
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Art. 6.
À l’article 1er, paragraphe 3 de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage d’habitation et
modifiant certaines dispositions du Code civil, la lettre g prend la teneur suivante :
« g) aux logements meublés ou non-meublés mis à disposition de personnes physiques à titre d’aide

sociale par un promoteur public au sens de l’article 16, alinéa 1er, de la loi modifiée du 25 février
1979 concernant l’aide au logement, un office social, une association sans but lucratif, une fondation
ou une société d’impact sociétal régie par la loi modifiée du 12 décembre 2016 portant création des
sociétés d’impact sociétal et dont le capital social est constitué à 100 pour cent de parts d’impact,
œuvrant dans le domaine du logement.

»

Art. 7.
À l’article 9 de la loi du 12 décembre 2016 portant création des sociétés d’impact sociétal, le paragraphe
1er prend la teneur suivante :
« (1) La mention « société d’impact sociétal » en toutes lettres ou le sigle « SIS » reproduit lisiblement

sont réservés aux sociétés agréées en tant que telles en vertu de la présente loi. L’arrêté ministériel
d’agrément ainsi que l’arrêté ministériel de retrait de l’agrément sont publiés au Journal officiel du Grand-
Duché de Luxembourg. »

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg
pour être exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne.

Le Ministre du Travail, de l’Emploi  
et de l’Économie sociale et solidaire,

Nicolas Schmit

Le Ministre de la Coopération  
et de l’Action humanitaire,

Romain Schneider

Le Ministre de la Justice,
Félix Braz

Le Ministre de l’Éducation nationale,  
de l’Enfance et de la Jeunesse,

Le Ministre de l’Enseignement supérieur  
et de la Recherche,

Claude Meisch

Le Ministre du Logement,
Marc Hansen

Cabasson, le 31 août 2018.
Henri

Doc. parl. 7293 ; sess. ord. 2017-2018.
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